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SOCIÉTÉ DE L'HISTOIRE 


DU 


PROTESTANTISME FRANCAIS 


A nos lecteurs. 


Cette livraison est la dernière du cinquantième volume de ce 
Bulletin. Je me suis efforcé d'y faire entrer tout ce qui pouvait 
compléter ou corriger le contenu des livraisons antérieures. On sait 
que ce volume, qui renferme le compte rendu du Jubilé de notre 
Société, sera compris dans la Table générale de notre publication. 
Le travail de refonte de cette Table, entrepris il y a un peu plus 
d’un an, est très avancé. Le dépouillement des quarante premiers 
volumes est actuellement sur fiches et il reste à en coordonner les 
résultats avec ceux des tables des tomes XLI à LI, pour pouvoir 
commencer l'impression. Quand elle sera terminée, ces tomes I à 
LT formeront un tout bien complet et facile à consulter. 

Il nous a semblé que nous devions inaugurer le deuxième cin- 
quantenaire de notre Société par un périodique quelque peu renou- 
velé. Nous conserverons au Bulletin de 1903 le titre et le format - 
dont tout le monde a paru désirer le maintien; mais il inau- 
gurera une série nouvelle qui paraîtra désormais, comme la 
plupart des revues similaires, tous les deux mois (20 janvier, 
20 mars, etc.). Cette modification nous permettra de donner des 
articles moins morcelés, de publier, le cas échéant, des études 
d'une certaine étendue et probablement d’ajouter à la dernière 
livraison la table de l’année courante. Nous nous proposons aussi de 
développer la partie bibliographique en renseignant plus complète- 
ment nos lecteurs sur tout ce qui paraît et touche à notre sujet et 
de multiplier les documents graphiques, les illustrations, si utiles 
en matière d'histoire. 

Nous pouvons annoncer, dès aujourd’hui, une série d’études ou 
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de documents absolument inédits sur Jean du Bellay, les protes- 
tants et la Sorbonne, de 1530 à 1535 (V.-L. Bourrilly et N. Weiss); 
— L'Église romaine et les enfants illégitimes, protestants et israélites, 
en Alsace au X VIII: siècle (Rod. Reuss); — La réaction catholique 
à Orléans après la première guerre de religion (P. de Félice); — 
Cent cadavres de huguenots traînés sur la claie, 1685-1725 (H. Gélin); 
— Un mariageur à l'époque du Désert et le Prosélytisme protestant 
au XVIII siècle (E. Bonifas); — La capture d'Étienne Dolet; — 
Bernard Palissy pendant la Ligue; — L'Histoire de M. G. Chenu 
de Chalezac; — Montauban en 1773 (N. W.), etc., etc. | 

Enfin, le Comité a décidé de faire de nouveaux sacrifices pour 
rendre ce recueil plus accessible à certaines bourses. A partir de 
1903, les pasteurs des départements, les instituteurs, évangélistes, 
missionnaires et étudiants pourront s’y abonner au prix réduit de 
six francs. En dehors de ces catégories, le prix de l'abonnement est 
fixé à 10 francs pour la France, les colonies, l’Alsace, la Lorraine 
et la Suisse; — 12 fr. pour l'étranger; — 10 francs pour les pas- 
teurs de Paris et pour ceux de l'étranger. 

Que nos amis fassent un effort pour que notre histoire pénètre 
à où elle est encore inconnue ou méconnue et contribuent ainsi à 
l’affranchissement intellectuel et moral de leur patrie! 


Pour le Comité, 


N. Weiss, secrétaire. 


* 


Études historiques 


L'ÉGLISE RÉFORMÉE DE REVEL AU XVII° SIÈCLE 


I 


L’assassinat d'Henry IT, en appelant au trône le roi de 
Navarre, suspendit le cours de la guerre civile dans la plaine 
de Revel, toutes les villes catholiques des environs s’étant 
hâtées de faire leur soumission au duc de Montmorency. Les 

protestants profitèrent de ce moment de repos pour con- 
struire un temple où ils pussent célébrer le service divin; ils 
employèrent à celte construction une partie des matériaux de 
l'église des Dominicains qu’ils se décidèrent seulement alors 
à démolir, comme le restant du couvent l’avait été précédem- 
ment. Ce temple était situé dans le milieu du couvert haut?, 
il avait à peu près dix cannes et demi de largeur, s'étendant 
de la maison des MM. Faure* à celle de M. Gasc, et environ 
quinze cannes de profondeur, comprenant une grande partie 
du jardin de M. Pelissier et le corps de logis du milieu de la 


1. Revel est une petite ville de la Haute-Garonne, sur les confins du 
Tarn et de la Montagne Noire, qui a joué un certain rôle dans l’histoire 
religieuse de cette partie de la France méridionale, M. Pierre-Antoine 
Barrau, décédé à Revel le 21 mai 1865, a laissé un important manuscrit 
concernant l’histoire de cette ville; écrit avec soin et compétence vers 
1850, ce travail n’a jamais élé imprimé ; M. Barrau avait passé de longues 
années à l'écrire, après avoir classé et mis en ordre les archives munici- 
pales et après avoir pris connaissance de nombreux documents inédits 
disséminés chez les anciennes familles protestantes de la région. 

Nous donnons ici les extraits de ce manuscrit qui concernent tout ce qui 
touche à la vie intérieure de l’Église de Revel et à sa destruction au 
moment de la Révocation. Nous tenons à adresser nos remerciements au 
neveu de l’auteur, M. Louis Barrau, qui a bien voulu nous autoriser à 
copier le manuscrit en vue de l'impression, G. TourNIER. 

2. On appelle ainsi les façades de la place de Revel, entourée de tous 
côtés de galeries ou couverts. (G. T.) 

3. Appartenant aujourd’hui à M. Antoine Rodier; on distingue encore 
parfaitement une des murailles latérales de l’ancien temple, percée de deux 
fenêtres cintrées. (G. T.) 
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maison jusqu’au puits. La porte qui y conduisait se voit 
encore à la boutique de M. Pelissier; on y lisait encore avant 
la Révolution, avec le chiffre de 1590, époque de la construc- 
tion de cet édifice, les deux vers suivants qui en marquaient 
la destination : 


Qui veut savoir quelle est cette maison ? 
C'est du grand Dieu la maison d'oraison. 


Cette inscription avait échappé au zèle fanatique des auto- 
rités chargées de l'exécution de l’édit qui révoqua celui de 
Nantes, mais le vandalisme révolutionnaire de 1793 la fit dis- 
paraitre. 

Les Dominicains rentrèrent en 1602 à Revel d’où ils 
avaient été chassés en 1576. Ces religieux ne revinrent qu’au 
nombre de cinq; ils trouvèrent leur couvent démoli, la 
plupart de leurs fondations abolies et leurs biens usurpés. 
Ils se logèrent dans quelques petites maisons mal bâlies, 
situées au midi de leur église jusqu’au coin du couvert 
bas, maisons qui, quoique faisant partie de l’enclos de leur 
couvent, n'avaient pas été démolies parce qu'elles avaient 
été louées à certains particuliers des mains desquels les 
religieux les relirèrent alors. Ils y vécurent pauvrement, 
faisant le service divin dans une des boutiques de ces 
maisons, administrant en l’absence du curé les sacrements 
et l'instruction religieuse au peu de catholiques que ren- 
fermait alors Revel. Ils firent bâtir une petite église sur 
les fondements de l’ancienne, ainsi qu’un logement sur le 
couvert, depuis l’église jusqu’à la maison faisant le coin au 
midi, consistant en quatre chambres au levant sur le jardin 
et quatre autres au couchant sur la place. Le soin de ces 
constructions ne les absorba pas tellement qu'ils ne trou- 
vassent encore le temps de tracasser les habitants qui ne fai- 
saient point profession de catholicisme. A peine rentrés, ils 
avaient fait publier un monitoire, aux fins de recouvrer l’ar- 
genterie de leur église qui leur avait été enlevée lors des 
troubles de 1567, c'est-à-dire depuis plus de trente-cinq ans. 
Plus tard, ils accablèrent la Chambre de l’Édit de plaintes et 
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de verbaux pour de prétendues injures dont ils se disaient les 
victimes de la part des protestants. 

Les protestants de Revel obtempérèrent à toutes les réqui- 
sitions que leur fit le duc de Rohan dans l'intérêt de leur parti. 
C'est sur ses ordres qu'ils démolirent l’église paroissiale que 
les catholiques avâient déjà fait rebâtir; mais une opération 
pour laquelle ils n’eurent certes pas besoin de recevoir des 
ordres, fut la destruction de tout ce que les frères précheurs 
avaient relevé de leur couvent, se vengeant ainsi des que- 
relles que ces religieux leur avaient suscitées depuis leur 
entrée dans notre ville. La maison faisant le coin vis-à-vis la 
rue de Notre-Dame, qui n'avait pas été retirée des mains de 
son engagisle, subit cependant le sort de ce qui avail été 
construit de neuf. La seule partie épargnée fut une salle pla- 
cée sur le couvert, au nord de la porte de l’ancienne église, 
qui avait été bâtie par les MM. Chauvet, et qui, attenant à la 
maison d'habitation possédée aujourd’hui par M. Bordes, était 
censée en faire parlie. 

Pendant les troubles religieux qui agitèrent le premier 
quart du xvu® siècle, les Dominicains n'avaient pas eu leur 
domicile fixe dans Revel; ils y faisaient seulement, aux 
diverses époques de pacification, quelques apparitions pour 
veiller à leurs intérêts. Ils n’y rentrèrent définitivement 
qu'avec les commissaires du roi préposés à la démolilion des 
fortifications de la ville; à ce moment, leur communauté 
réduile à une extrême pauvreté, ne compta plus que les 
prieurs et un ou deux frères ; ils se logèrent d’abord dans une 
maison qu'ils achetèrent à la rue de Toulouse ou du Four, 
dans laquelle s'établit le club patriotique en 1793; ils firent 
journellement le service divin dans la salle basse de cette 
maison, mais, à cause de l’exiguité du local, les offices du 
dimanche se célébrèrent sous la halle qui est au milieu de la 
ville. Bientôt ces religieux se plaignirent d’être troublés par 
les protestants dans l'exercice de leurs fonctions, et obtinrent 
de M. de Bellejambe, intendant du Languedoc, l'ordonnance 
du 10 juin 1633 faisant défense aux réformés de se servir de 
la cloche de l'hôtel de ville pour annoncer l’heure de leur 
prèche; ceux-ci ne tinrent nul compte de ces ordres, de là 
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nouvelle plainte des moines qui accusèrent en outre les pro- 
testants d’avoir dansé sous la halle au moment où les catho- 
liques y entendaient le sermon; une seconde ordonnance fut 
rendue à ce sujet par l’intendant sous la date du 14 juillet; 
elle réitérait aux protestants la défense de se servir de la 
cloche de l'hôtel de ville pour leur usage religieux, et portait 
en outre assignation personnelle contre Jean Barrau, 
deuxième consul protestant, qui avait donné l’ordre de son- 
ner cette cloche malgré la première ordonnance. 

Ces tracasseries ne furent pas les seules que les protes- 
tants eurent à éprouver; les frères prêcheurs les attaquèrent 
devant les tribunaux pour qu'ils eussent à faire réédifier à 
leurs dépens toute la partie de leur couvent qui avait été dé- 
molie en 1621 et, provisoirement, jusqu’à ce que la réparation 
en eut été achevée, à leur fournir un logement convenable. 
Ces religieux triomphèrent dans leurs attaques; la recon- 
struction de leur couvent fut ordonnée aux frais de la ville 
qui fut en outre condamnée à pourvoir en attendant à leur 
logement; on loua donc pour eux, en septembre 1633, de 
M. Gouttes, la maison dite de la tour de Landelle pos- 
sédée aujourd’hui par M. Pierre Sarrat à la rue Saint-An- 
toine, et où existait naguère une tour assez élevée. Ils 
quittèrent ce logement en avril 1638 pour aller s'établir dans 
la maison de M. Chauvet, attenante à leur ancienne 
église ; dans cet intervalle, les consuls protestants, pour se 
conformer aux arrêts de condamnation obtenus contre eux 
firent procéder à la construction du couvent : on établit alors, 
pour couvrir une partie de la dépense qu’elle occasionna un 
impôt de six deniers par livre carnassière de quarante-huit 
onces sur la chair fraiche de pourceau vendue à la place, 
droit qui s’est maintenu jusqu’à la Révolution. Les consuls 
purent enfin livrer aux dominicains en avril 1643 une habita- 
tion commode dans leur couvent, consistant en une église 
sur l'emplacement de laquelle MM. Pons et Pinel avaient 
il y a peu de temps le manège et la paquerie de leur minote- 
rie, en un réfectoire, deux chambres sur le jardin, et deux 
autres sur la place, celles-ci soutenues par des arceaux en 
briques, dont une partie s’écroula en 1806; les moines se hâ- 
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tèrent de se transporter dans le nouveau logement; ils inten- 
tèrent alors à M. Chauvet un long procès pour retirer 
de ses mains la salle qui avait été bâtie sur le couvert par 
ses devanciers, et obtinrent en 1649 gain de cause à la charge 
de rembourser à leur partie adverse le prix de cette construc- 
tion; cette chambre, qui touchait la maison Bordes, n'était 
encore en 1821, lors de sa démolition, supportée que par des 
pieds-droits en chène, comme l’est encore celle-ci. 

Les religieux une fois installés. dans leur couvent en conti- 
nuèrent peu à peu la reconstruction; en 1676 et 1677, ils 
s’agrandirent de deux chambres de plus sur le jardin; en 
1681 et 1682, ils achevèrent de construire la partie placée sur 
le couvert jusqu'au coin de la rue Notre-Dame; enfin en 1702, 
ils donnèrent à rente aux particuliers qui possédaient les 
maisons de la rue de Sorèze à partir de ce qui constitue au- 
jourd’hui le collège, la portion de leur jardin correspondant 
à ces maisons, et le couvent resta dès lors tel qu'il était 
lorsque la révolution éclata; MM. Bermond, Assié et 
Lacombe‘ en devinrent alors adjudicataires et en jouirenñt 
pendant une trentaine d’années. 


IT 


En 1639, les consuls de Revel firent boucher quelques 
brêches qui existaient au mur d'enceinte de la ville, pour 
n’en permettre l'entrée que par les portes, afin de rendre 
plus facile l’action de la police contre les voleurs et gens sans 
aveu. Celle sage mesure fut représentée par l'esprit de parti 
comme une infraction aux derniers édits de pacificalion qui 
défendaient de réparer les fortifications des villes protestantes, 
et dénoncée en conséquence au Parlement de Toulouse. 
Cette cour délégua deux de ses conseillers pour venir sur les 
lieux prendre connaissance de ce fait dénaturé par la malveil- 
lance et dont ils reconnurent l'innocence. 

Nous touchons à l’époque de la Révocation de l'Édit de 


1. Appartenant tous trois à de vieilles familles bourgeoises protestantes 
de Revel, éleinles depuis peu (G. T.). 
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Nantes et nous allons mettre sous les yeux de nos lecteurs 
les tracasseries que l'intolérance religieuse suscita aux réfor- 
més de Revel. Ainsi nous voyons par l'ordonnance de col- 
location de M. de Basset qu'il avait été mis à la charge 
des habitants non catholiques à peu près le quart des dettes 
de la communauté, sans les exempter de payer leur quote- 
part du restant, et nous sommes persuadé que cette divi- 
sion, qui était le fait de l'administrateur supérieur de la pro- 
vince, fut faite avec la partialité qui signalait tous ses actes 
lorsqu'il s'agissait des réformés. | 
C'est ainsi que dès l’année 1665 le syndic du clergé du dio- 
cèse de Lavaur ayant présenté requête aux commissaires 
députés pour l'exécution de l’Édit de Nantes contre les pro- 
testants de Revel, la réponse de ces commissaires leur fut 
aussi peu favorable qu’on pouvait l’attendre de l'esprit de 
persécution qui avait présidé à cette mesure. Le syndic du 
clergé demandait que la porte du Temple donnant sous le 
couvert haut fut murée et l'inscription qu'on y lisait enlevée; 
les inhumations se faisant depuis la Réforme dans le cimetière 
commun qu'on avait à cette époque divisé en deux par une 
haie, le syndic en réclamait l'usage exclusif pour les catho- 
liques ; il demandait la restitution de la cloche de l'hôtel de 
. ville qui était, disait-il, la propriété de léglise paroissiale; 
il voulait enlever au consistoire les dons et legs qui lui étaient 
. faits et les transporter à l'hôpital, le consistoire n'ayant pas, 
d’après lui, qualité pour recevoir; il demandait l'exclusion 
des habitants protestants de toute participation à la gestion 
des revenus des pauvres, et enfin qu'il fut fait défense aux 
bouchers ou hôtes protestants d’étaler et de vendre publi- 
quement de la viande les jours auxquels l'usage en est inter- 
dit par les commandements de l'Église. 
D'après la décision rendue par les commissaires, les pro- 


testants durent Lenir fermée la porte du temple qui donnait : 


sous le couvert haut pendant tout le temps de la célébration 
du service divin ; ils eurent à déguerpir de la partie du cime- 
tière qu'ils occupaient depuis la Réforme et à se munir à 
leurs frais d’un terrain pour en établir un; c’est alors qu'ils 
firent l'achat du jardin appartenant naguère à la famille Bes- 
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sières, tout près de la porte de Castres, où ils firent leurs 
inhumations jusqu'à la révocation de l’édit de Nantes. Sur 
le troisième chef, relatif à la restitution de la cloche, il fut 
ordonné qu’elle resterait à l'hôtel de ville suivant l’ordon- 
nance de M. de Bellejambe intendant du Languedoc, et la 
transaction passée à ce sujet; sur la quatrième demande 
concernant les dons faits au consistoire, les commissaires ne 
purent s’accorder et rendirent le 31 octobre 1665 leur ordon- 
nance de partage : Ils établirent, au sujet de la gestion des 
revenus des pauvres, que les bayles et auditeurs des comptes 
seraient toujours mi-parlis, mais que le premier serait tou-. 
jours catholique ; enfin les hôtes et bouchers durent se con- 
former aux prescriptions de l'arrêt du conseil du 5 octobre 
1663 qui interdisait sous peine de cent livres d'amende léta- 
lage des viandes les jours où l’usage en est prohibé par 
l'Église. 

Le sort du calvinisme était cependant décidé dans les 
conseils de Louis XIV : retirer l’une après l’autre toutes les 
concessions portées dans l’éditde Nantes, frapper les Églises, 
interdire les ministres, enlever aux réformés la participation 
aux affaires communales, tels étaient les précurseurs de la 
funeste mesure que l’année 1685 vit s’accomplir. C’est ainsi 
que le consulat mi-parti établi à Revel depuis 1630 fut aboli 
par un arrêt du Conseil d'État du 4 décembre 1679 d’après 
lequel on n’admit dorénavant dans l'administration de la ville 
que des catholiques à l'exclusion des protestants, se fondant 
sur ce que ceux-ci, ordinairement plus nombreux aux conseils 
de ville, y faisaient prendre des délibérations contraires au 
bien de l'État et de la religion catholique. 

L'esprit de prosélytisme qui animait alors la cour avait 
gagné la province. Alexandre Devals, riche bourgeois de 
Revel qui avait été dès l’année 1666 premier consul, voulant 
contribuer à la conversion des protestants, y fonda en 1680 
une mission perpétuelle qu'il confia aux pères de la doctrine 
chrétienne; une somme de vingt mille francs payable à son 
décès, mais dont il consentit à servir l'intérêt jusqu’à ce jour, 
fut par lui affectée à cet usage, de même que celle de quinze 
cents francs qui fut payée immédiatement et qui était destinée 


626 ÉTUDES HISTORIQUES 


aux premiers frais d'établissement de cette mission. Il mit 
pour condition à ces dons que les Doctrinaires seraient tenus 
de faire perpétuelle résidence à Revel pour s’y'acquitter du 
service indiqué dans l'acte de fondation, et que dans le cas 
où ils voudraient quitter la ville, cette somme de vingt etun 
mille cinq cents francs ne pourrait être transportée à nulle 
autre maison de leur ordre, mais serait employée en œuvres 
pies aux choix de l’évêque de Lavaur. 

Depuis les guerres de religion durant lesquelles on avait 
démoli la maison qui servait de logement au recteur et aux 
autres desservants de l’église paroissiale de Revel, ces ecclé- 
siastiques étaient logés aux frais de la communauté dans des 
maisons qu’elle prenait à loyer; mais une habitation si pré- 
caire convenait peu aux recteurs qui s'étaient succédés dans 
la direction de cette Église ; depuis 1630, ils n'avaient cessé 
de réclamer auprès du conseil politique l’achat ou la cons- 
truction d’une maison presbytérale ; cette demande, sans être 
formellement rejetée, n’avait cependant pas encore reçu de 
solution favorable lors de la chute du consulat mi-parti; 
après cette mesure, le conseil, exclusivement composé de 
catholiques, satisfit au vœu du recteur et, par acte du 
29 octobre 1682, acquit de M. de Saint-Étienne, au prix de 
2,400 francs le presbytère actuel dont la destination n’a point 
changé depuis cette époque. 


, 


IIT 


L'heure fatale de la persécution avait sonné; comme on 
voulait avoir à atteindre par la révocation de l’édit de Nantes 
le moins d’églises possible, on avait, sous divers prétextes, 
ordonné la démolition des temples d’une partie du royaume. 
Les protestants de Revel eurent à leur tour à subir cette per- 
sécution; plusieurs arrêts du conseil avaient défendu aux reli- 
gionnaires qui avaient abjuré l’hérésie de revenir au culte 
réformé, sous peine des galères contre eux, de démolition 
des temples oùils seraient reçus et de chatiments contre les 
ministres officiants ; on en fit l'application contre le temple 
et les ministres de Revel; nous allons transcrire ici mot à 
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mot quelques notes laissées sur ses registres par M. Rever- 
dy, notaire et premier consul protestant en l’année 1679, lors 
de la suppression du consulat mi-parti. On y trouve décrite 
la procédure qu’on intenta contre l'Église reformée de Revel 
et la manière dont l’édit qui révoquait celui de Nantes 
fut exécuté. 


« La Providence divine a permis qu’en l’année dernière 1684, on 
a démoli, interdit et abattu les temples des villes de Castres, Maza- 
met et Saint-Amans et à cause de ce les fidèles du corps de ces 
Églises sont en désolation. 

« L'Église de Puylaurens ayant été attaquée en la personne de ses 
ministres qui sont en prévention du crime, qu’on les accuse d’avoir 
reçu le nommé Palmous et sa femme qui sont relaps dans le temple; 
sur le décret de prise de corps contre eux lancé par le juge dudit 
Puylaurens, s'étant remis prisonniers sur la fin de l’année 1684, ils 
ont été détenus jusqu’au mois de mars suivant, et par sentence 
dudit juge, les sieurs Martel, Pierre Arbussy etc…., ministres, ont 
été condamnés à faire amende d'honneur et autres peines, et l’exer- 
cice interdit en ladicte Église, et le temple abattu. De cette sentence, 
il y a eu appel au Parlement, et à cause de cette affliction, les 
fidèles de ladicte Église sont dispersés et ont fréquenté nos exercices 
et autres villes voisines. 

« Le vendredyÿ 16 mars1685, un grand nombre de fidèles de Puy- 
laurens sont venus en cette ville pour y entendre la prédication du 
matin faite par M. Lansguier, ministre. Sur la nouvelle qu’on avait 
d’intenter procès et accusation contre notre Église pour le même 
fait que dessus, le juge de Puylaurens en ayant informé, il y a eu 
ledit jour prière à deux heures faite par M. Quinquiry, ministre; 
notre Église se voyant dans l'épreuve, a demandé par prière et 
humiliation à Dieu sa grâce, et avec beaucoup de fidèles de Puy- 
laurens a continué ses prières le samedy 17 dudit par M. Quinquiry 
à deux actions soir et matin, 

« Le dimanche 18 dudit, nous avons célébré en notre Église la 
Sainte-Cène du Seigneur, pour lui demander sa miséricorde, grâce 
et consolation dans les épreuves que nous sommes. Il a été parti- 
cipé à ce saint sacrement par une grande assemblée de fidèles 
extraordinairement assemblés : il a paru grand zèle, dévotion et 
charité à tous les chrétiens par les sanglots et les larmes qu'ils ont 
rendus. 

« Nos prières ont continué le lundy et le mardy que nos ministres 
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ont fait deux exercices par jour avec grand nombre d’âmes fidèles 
jusqu’au mercredy 21 dudit mois au prêche du matin par M. Lans- 
guier qu’à l'issue on a signifié un décret de prise de corps rendu 
contre lui, ledit sieur Quinquiry, et le ministre de Sorèze, et autres 
lieux, par le juge de Puylaurens : on les a assignés au 15 prochain. 

« Le même jour M. le juge criminel de Castelnaudarry est venu 
en ville avec M. le procureur du roi, greffier et huissier, et pour le 
même fait ont informé et fait ouïr les sieurs Castain, Mat-Verdure, 
Gaches, Laneyrier et Orliac tapissier. Il a décrété les ministres de 
prise de corps qui leur a été signifiée le même jour au soir, et assi- 
gnation au 15 prochain : après quoi lesdits sieurs sont allés coucher 
à Sorèze où ils ont fait autre procédure contre les ministres et autres 
dudit lieu. 

« Lesdits sieurs Lansguier et Quinquiry ministres se sont rendus 
prisonniers à la conciergerié des Hauts-murats à Toulouse le mai 


1685. Depuis le 10 ou 12 dudit mois on a interdit et décrété plusieurs - 


ministres de la montagne : au colloque d’Albigeoïs ne reste plus que 
Angles et quelques autres lieux où l’exercice a été continué jusqu’au 
mois d’août dudit an que nôtre persécution a commencé à Montau- 
ban par de faux-frères qui ont abjuré notre religion, et par la force 
et le logement des gens de guerre ont contraint la plupart des habi- 
tans de ladite ville d’en faire de même, et ensuite à toutes les villes 
et lieux dudit pays par les violences que les gens de guerre ont faites, 
et les menaces des magistrats, prélats et prêtres. 

« Le dimanche 14 octobre 1685 a été faite une assemblée dans la 
maison de ville de Revel en présence de Monseigneur l’évêque de 
Lavaur pour obliger les habitants de la religion réformée de faire 
abjuration d’icelle, dans laquelle assemblée MM..de Tanus, de Illes, 
de Portes et leurs fils et plusieurs habitants ont fait leur abjuration, 
et ceux qui ont refusé ont été menacés du logement des gens de 
guerre pour les y contraindre. 

« Le lundi 15 dudit mois à trois heures après-midi que les susdites 
gens de guerre en quatre compagnies du régiment de Konismark 
allemand sont arrivés en cette ville, j'ai été contraint avec plusieurs 
autres habitants par la crainte des menaces qu’on faisait d’aller faire 
abjuration de ma R. P. R. devant M. Fresquet curé de cette ville 
tant pour moi que pour ma femme et mes fillest. Dieu veuille avoir 


1. L'original des actes d’abjuration reçus alors par M. le curé existe 
encore aux archives de la mairie sur un des registres de l’état civil de 
celte époque mais on n’a pas retrouvé l’acte passé la veille à l'hôtel de ville 
devant l’évêque de Lavaur (note de M. Barrau). 
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agréable mon action et me faire la grâce et aux miens de persévérer . 


dans les sentiments que j'ai de suivre les enseignements et préceptes 
des saints prophètes et apôtres et m'inspirer les sentiments de vérité, 
sainteté et dévotion chrétienne pour sa gloire et pour mon salut et 
de ma famille dans la religion catholique apostolique [et non] ro- 
maine que nous avons embrassée. : 

« Le 19 dudit moi plusieurs autres avons reçu l’absolution dudit 
sieur curé dans l’église paroissiale sans consolation D. S. L.®. 

« Le roi ayant par un édit du mois d’octobre 1685 supprimé et 
révoqué l’édit de Nantes, et autres édits, déclarations et arrêts donnés 
en faveur de ses sujets faisant profession de la R. P. R., ensemble 
la démolition de tous les temples de son royaume, et que tous les 
ministres en sortiraient dans quinze jours, et autres choses, ledit 
édit enregistré au Parlement de Toulouse le 24 dudit mois. 

«€ M. de Lamoignon intendant de la présente province aurait rendu 
ordonnance en exécution dudit édit qui ordonne la démolition du 
temple de cette ville le novembre audit an, qui a élé mandé à 
M. Fresquet curé de cette ville, lequel en conséquence, sans aucune 
signification, ayant fait venir une compagnie du régiment de Colis- 
mar (Konismarc) a commencé à faire travailler, et emporter les bancs 
dudit temple, et ensuite à la démolition d’icelui, et emporter tous les 
matériaux ou bancs et les chaises chez lui ou dans l'église, a remisé 
le bois et les tuiles dans quelque grange le dudit mois et a continué 
jusqu’au 18 dudit mois. 

« M. Lansguier et Quinquiry ministres en cette ville ont été élargis 
par arrêt du parlement de 25 janvier 1686 ou environ des prisons des 
hauts-murats, pour, suivant ledit arrêt, sortir du royaüme et M. Lans- 
guier est parti de Revel le 4 février 1686 pour Montpellier demander 
son passeport à Monseigneur l’intendant et pour sa famille, ensemble 
M. Quinquiry, parti de Caraman le même jour. 

« Il y a eu en ville quatre docteurs de Sorbonne à Paris par ordre 
du roi pour faire la mission et instruction des nouveaux-convertis; 
arrivés le janvier 1686 qui y ont resté jusqu’au 3 mai suivant. Tous 


1. Les deux mots hors ligne sont ainsi dans l’original, ils sont bien de 
la même main, mais la plume et l'encre avec lesquelles ils ont élé tracés 
ne sont pas les mêmes que celles qui ont servi pour le corps de l'écriture; 
ils ont été certainement écrits après coup. (/d.) k 

2, Les mots soulignés ici ne le sont pas dans l'original, mais ils parais- 
sent aussi avoir été écrits après coup : ils sont ainsi que ceux qui ont 
fait le sujet de la note précédente, une protestalion tacite de la part de 
leur auteur contre son abjuration, malgré laquelle il ne persiste pas moins 
ainsi que sa famille dans le culte réformé. (Note de M. Barrau.) 
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les nouveaux-convertis de cette ville ont été obligés à faire leurs 
pâques en 1686 après que la fête fut passée!. 

« Le 9 mars 1687 Monseigneur l’évêque de Lavaur étant venu en 
cette ville aujourd’hui a voulu que les nouveaux-convertis aient fait 
leurs pâques, j'ai confessé avec toute la famille de M. le curé et le 
lundi 10 dudit avons communié de la main du sieur évêque plus de 
trois Cents nouveaux-convertis, hommes ou femmes et le reste com- 
munie demain et après-demain, voulant les communier tous de sa 
main ?. 


IV 


Le gouvernement, qui n’avait point reculé devant le scan- 
dale de ces conversions forcées, ne pouvait ignorer combien 


1. Les registres des délibérations de la communauté de cette année, 
nous apprennent qu'aux moyens de persuasion des missionnaires on ajouta 
la présence d’un détachement du régiment de Konismarc qu’on mit en 
garnison chez les nouveaux convertis pour les décider à s'acquitter de 
leurs devoirs religieux. (1d.) 

.2. Le début de ce passage du livre de raison de Reverdy a été repro- 
duit par M. C. Rabaud dans son Histoire du Protestantisme dans l’Albi- 
geois et le Lauragais (Tome I, pièces justificatives), 

Nous trouvons dans le même registre la note suivante écrite par Reverdy 
lors de l’enlèvement de sa fille : 

« Le 13 août 1699, il me fut signifié par ordre de Monseigneur l’Inten- 


dant du Languedoc par Raffin, huissier de Lavaur, portant que ma fille 
“aînée serait remise au couvent des religieuses de Lavaur pour y rester 


jusqu’à nouvel ordre; ledit ordre est daté du 3 de ce mois à Carcassonne ; 
il fut donné en blanc'et a été remply de la fille ainée de M. Durand, de 
la fille ainée de M. Dumas, avocat, de la fille de M. Réberdy, de celle de 
Mile de Portes et de M. Blaquières, de Sorèze. J’ai mené ma fille Marion 
audit Layaur le 46 dudit, qui a été mise audit couvent. Dieu veuille nous 
départir ses consolalions et la patience pour supporter patiemment la 
douleur que la famille souffre de ce injuste exil et qui me prive du secours 
de ma fille. 

« Le 21 février 1700, ma fille m'a écrit d'aller à Lavaur pour la retirer 
du couvent, Mme de Mailly le luy ayant dit, et je suis party le 26 et 
revenu avec elle le 27, ayant payé pour sa pension à ladite dame 771. 15 d. 
dont elle m’a fait quittance. Dieu soit loué. » 

Marie Reverdy, rendue à la liberté, épousa Antoine Maurel, de Revel, et 
mourut en 1725. 

Son fils, Jean-Jacques Maurel, apothicaire à Revel, épousa le 
18 décembre 1729 Marie Larroque de Sorèze. 

Le dernier membre de la famille Reverdy était pharmacien à Revel; il 
élait catholique; sa fille a épousé M. Auriol, notaire à Revel. 

L'ancienne maison Reverdy existe encore; elle est située à l'angle sud- 
ouest de la place principale ; voy. p. 629. (CE 
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peu elles étaient sincères ; il affecta cependant de les prendre 
pour telles et pendant quelques années le consulat de la ville 
fut indistinctement occupé par d’anciens catholiques ou des 
nouveaux convertis, non que l’on donna depuis la révoca- 
tion de l’édit de Nantes aux protestants, car malgré toutes 
les rigueurs qu’on déploya contre eux ils revinrent secrète- 
ment en grande partie à leurs anciennes croyances, et y éle- 
vèrent leurs enfants. La crainte des mauvais traitements en 
retint cependant une partie, le prosélytisme en regagna 
quelques autres dans le siècle suivant, le catholicisme vit 
chaque jour le nombre de ses fidèles s’accroitre aux dépens 
du calvinisme, de manière à ce que celui-ci ne comptât en 
1789, cent ans après la révocation de l’édit de Nantes, que le 
neuvième de la population de la ville, tandis qu’à la susdite 
époque il en comprenait la grande majorité des habitants. 
Du reste les conversions seules ne contribuèrent pas à dimi- 
nuer ce nombre, l’émigration ÿ eut aussi part : plusieurs 
immeubles, situés dans la commune de Revel ou dans celles 
environnantes, abandonnés par des religionnaires expatriés 
et donnés par le roi à locaterie perpétuelle, attestent que 
cette émigration atteignit les classes aisées, et dès lors on 
peut être assuré que la population industrielle, qui avait 
moins à perdre, ne dut pas rester étrangère à ce mouvement, 
sûre qu'elle était de trouver dans les pays protestants secours 
et protection. Peut-être ce fait contribua-t-il:autant que la 


privation, par le canal du midi, de l’eau qui traversait notre : 


ville, à la chute de nombreux ateliers de tannerie,teinturerie 
et d'ouvrages en laine que Revel possédait encore dans la 
première moitié du xvu° siècle. 

Les doctrinaires, qui immédiatement après la donation à 
eux faite par Alexandre Devals s'étaient établis à Revel, 
virent bientôt après augmenter considérablement leur dota- 
tion par la mort de celui-ci arrivée en 1689. Il avait institué 
pour son héritier un ecclésiastique nommé Danidan, à la 
réserve de quelques legs; soit que cette institution d’héritier 
ne fut qu’un fidéicommis en faveur des doctrinaires, ou que 
réellement il ne fut guère possible de réaliser même avec une 
quantité de biens considérable la somme de 20,000 francs 
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assurée par Devals aux doctrinaires, Danidan actionné par 
eux en paiement leur abandonna par transaction la totalité 
de la succession, se réservant seulement la moitié des 
meubles, effets mobiliers et dettes, laissant aux doctrinaires 
à payer à la veuve de leur bienfaiteur, sa dot et le legs à elle 
assigné par son mari. Ces pères devinrent par cet acte pro- 
priétaires des métairies d’en Crouzet et des Bourrilles con- 
sulat de Montgey, de la métairie de Glouton dans le consulat 
de Revel, paroisse de Vaure, et de celle de l’Espéron dans la 
paroisse de Vaudreuilhe. Ils vendirent la première dont une 
partie du prix servit à satisfaire la veuve de Devals, et du res- 
tant, et de ce qu’ils retirèrent du mobilier partagé avec Dani- 
dan, ils achetèrent et firent construire pour l’accommoder à 
sa nouvelle destination la maison où est aujourd’hui l'hôtel 
de la Lune rue Saint-Antoine, et dès ce moment leur ordre 
compta dans la province de Toulouse un établissement de 
plus. 

L'autorité municipale voulant mettre à profit la présence 
des pères de la Doctrine chrétienne établis à Revel par 
Alexandre Devals, traita dès la fin de l’année 1715 avec ces 
religieux pour qu'ils chargeassent deux membres de leur 
congrégation de l'instruction de la jeunesse de la ville moyen- 
nant la somme de 100 écus qui devaient être payés annuelle- 
ment à leur maison. Il est à présumer par l’exiguité de ces 
honoraires, qu’une délibération de l’année suivante éleva à 
400 livres, que le collège qui fut alors créé ne dut jamais 
compter plus de deux professeurs et ne put par conséquent 
être dans un état bien florissant, la partie de la population 
qui n’avait point renoncé au calvinisme se refusant d’ailleurs 
à confier l'éducation de ses enfants à une congrégation reli- 
gieuse, quelle que fut la tolérance qui pût animer ses 
membres. 

La révocation de l’Édit de Nantes n'avait pas, comme on 
l'avait espéré, éteint le calvinisme en France ; en vain avait-on 
proclamé l'exercice d’une seule religion, cette fiction s'était 
évanouie devant la réalité. Ainsi que nous l’avons déjà dit, 
une partie des protestants était revenue à la foi de ses pères 
et avait élevé ses enfants dans la pratique du culte proscrit; 

LI. — 44 
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le gouvernement avait fait semblant de ne pas s’en aperce- 
voir, tout en n’admettant aux charges consulaires que les 
vrais calholiques; les nouveaux convertis, car c’est ainsi 
qu'on désignait les protestants, avaient continué à siéger 
dans les conseils municipaux. Le ministère du cardinal Fleury 


apporta un changement à cet état de choses; ne pouvant : 


ramener les dissidents à l'unité catholique, il voulut leur 
interdire lexercice de toute fonction publique : par une 
ordonnance de l’intendant de la province de 1731, les protes- 
tants de Revel furent exclus du conseil politique comme ils 


l'avaient été des charges de consuls. 
P. A. Barraut. 


Documents 


UNE LETTRE INÉDITE DE LOUIS DE BERQUIN 
(26 décembre 1526) 


Parmi les initiateurs de la Réforme française, l’un des plus 
importants, avec Lefèvre d'Étaples, fut Louis de Berquin=. 
Tous les deux furent en butte à la haine de la Sorbonne. 
Louis de Berquin eut à trois reprises à se débattre contre les 


poursuites de la Faculté de théologie et du Parlement. La 


première fois, en 1523, Berquin déféré au Parlement, fut 
sauvé par l'intervention directe de François I°* : on ne put 
brûler que ses livres. Durant la captivité du roi en Espagne, 
la Faculté crut pouvoir reprendre avec plus de succès sa 
lutte contre Berquin, qui fut de nouveau jeté en prison. Le 
Parlement, malgré les ordres réitérés de la régente, du roi 
lui-même à son retour, voulait poursuivre le procès du réfor- 


1, Il n'existe, croyons-nous, sur l'Église de Revel qu’une brochure de 
42 pages de M. le pasteur Vièles : Nôtice historique sur l'Eglise réfor- 
mée de Revel. — Imprimerie Lapeyre, Revel, 1894. (G. T.) 

2. Pour la biographie de Louis de Berquin, voir La France protestante, 
2° éd., Il, 418-434, et Mél. de l'Éc. franc. de Rome, juillet 1892, R. Rol- 
land, le dernier procès de L. de Berquin (1527-1529). 3 


va 
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mateur. François I°' irrité s’en prend à Béda et finalement 
fait arracher Berquin de la Conciergerie en lui assurant pen- 
dant quelque temps un refuge au Louvre. La troisième affaire 
entamée à la fin de 1528, se termina, comme on sait, par le 
supplice de Berquin (17 avril 1529). 

C'est au second procès de Berquin que se rattache la 
lettre inédite que nous publions ci-dessous et qui est conser- 
vée au Musée Condé à Chantilly, dans la Correspondance 
adressée à Montmorency, série L, volume VIIL, f. 323. Écrite 
du château du Louvre, elle nous montre l’état d'esprit de Ber- 
quin, désireux, tout de suite après avoir été arraché aux griffes 
de ses ennemis, de prendre sur eux sa revanche et d'obtenir 
justice. 


Louis de Berquin au grand maître, Anne de Montmorency. 


\ 
Monseigneur, cognoissant le bon vouloir qu’avez d'assister à 
5 » 


vérité, combien que vous me ayez desja tant obligiet à vous, sy 
n’ay je crainct de me rendre encores plus obligiet, vous faisant 
requeste qu’il vous plaise estre moyen que je puisse obtenir du Roy 
relief des appellations que j’ay faict à luy de plusieurs abbus com- 
mis par les commissaires du Sainct-Père{ en la forme et procédure 
de mon procès, affin, monseigneur, que par ce moyen ce puisse 
adverer la meschanceté de ceulx qui veullent estre reputés sy grans 
zélateurs de verité et qui sy hardiment jugent de la foy d’autruy. 
J’espoire qu'il vous a pleu voir les articles? lesquelz naguères vous 
envoyay, et ne se trouvera au procez une lectre davantaige qui soit 


1. Ces « juges délégués » étaient André Verjus, Jacques de la Barde, 
conseillers au Parlement et Nicolas Leclerc, docteur en théologie et curé 
de Saint-André-des-Arcs. Voy., entre autres, le préambule de la sentence 
apostolique qui livra Berquin au bras séculier, le 17 avril 1529, Bull., 
1881, p. 113 (et non le 6 comme l'indique par erreur l'intitulé où se trouvent 
aussi les mots impropres d'arrêt du Parlement, sans compter d’autres 
erreurs de lecture dans le texte). 

2. Ces articles sont sans doute ceux tirés des ouvrages de Berquin qui 
avaient été censurés par la Sorbonne. Cf. dans la France protestante, II, * 
424-425, quelques-uns de ces articles relevés par la Sorbonne. — D'autre 
part, la faculté de théologie s’était occupée, vers le milieu de décembre, 
de dresser une liste de propositions erronées trouvées dans les livres de 
Berquin, d'Erasme, de Le Fevre d’Etaples, etc., qu'on devait soumettre au 
roi, à la reine-mère, au Conseil. Cf. L. Decisce, Notice sur un registre des 
Procès-verbaux de la Faculté de théologie de Paris (1505-1533), 24-25, 72-74, 
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de mon faict et dont je soye responsable, et ne faictz doubte que 
ne trouviez bien estrange comment telz personnages ayent pour non 
aultre coulpe, si coulpe se doibt nommer, donné tel jugement, mais 
ilz sont hommes. 

S'il vous plaict veoir quelques attestations que ce porteur a devers 
luy, lesquelles, monseigneur, il vous plaira tenir secrètes, affin 
qu’ilz n'empeschent la manifestation de verité, vous cognoistrez de 
quel zel et affection ilz ont esté esmeuz, qui n’est encores que le 
commencement de leurs peu vertueulx faictz; car en ayant ledict 
relief contenant commission pour informer (lequel, s’il vous plait, 
ce porteur vous monstrera), j’ay bien espérance d’adverer autres 
choses. 

Monseigneur, ledict relief ne préjudicie en riens à la commission 
et povoir de ceulx qui seront deléguez par le Sainct-Père, car, 
comme assés entendés, quand le Roy aura jugiet la forme, et que 
par luy il sera dit qu’à bonne cause j’auray appellé d’abbus, sy ne 
seray-je point pourtant justiffié, ny declairé innocent, car l’abbus 
jugiet, duquel le Roy seul est juge ou ses commis, il me fauldra 
encores respondre quant à la matière devant lesd. délégués du 
Sainct-Père. La requestle que je faictz est de justice et pour justice : 
j'espoire (pourveu, monseigneur, qu’il vous plaise estre interces- 
seur) qu’elle ne me sera refusée. 

Monseigneur, je prie le Createur vous donner sa grâce et longue 
vie. Au chasteau du Louvre, XXVI° décembre. 

Vostre tres humble et obeissant serviteur et obligiet. 


BERQUIN. 


Nous ne savons pas au juste l'impression que fit sur le 
grand maître cette lettre fière et digne. Montmorency fut 
aussi sollicité d'intervenir par Marguerite d'Alençon, qui, au 
début de 1527, épousa Henri de Navarre et fit attacher Ber- 
quin à la maison de son second mari. Cependant il est permis 
de croire que sa requête fut entendue. C’est du moins ce que 
l'on peut conjecturer d’une lettre de Marguerite à Montmo- 
rency, dans laquelle elle s'exprime ainsi : « Je l'estime 
aultant que moy-mesmes et vous pouves dire que c'est moi 
que vous avés tirée de prison‘ ». Bien plus, Berquin eut 
la satisfaction de voir dans le courant de 1527, son plus 


1. La France Protestante, II, 419. 
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farouche ennemi, Beda, aux prises à son tour avec le Parle- 
ment. Mais ses adversaires ne désarmèrent pas pour cela : 
au contraire, l’âpre fierté avec laquelle Berquin poursuivait 
ses contradicteurs, la certilude qu’il affichait de pouvoir les 
abattre, exaspérèrent les haines contre lui. Les attaques 
recommencèrent à la fin de 1528. La saisie de quelques-uns 
des ouvrages de Berquin sur un de ses domestiques qui, 
— fait miraculeux! — s’évanouit devant une statue de la 
Vierge, fournit l’occasion d'arrêter de nouveau Berquin. La 
procédure fut menée hâtivement. Un premier arrêt fut rendu 
le 16 avril. Berquin ayant interjeté appel, le Parlement revisa 
le lendemain la procédure et condamna Berquin à mort. 
Pour empêcher le roi d'intervenir efficacement en faveur 
de Berquin, comme il l’avait fait les deux fois précédentes, 
l'arrêt fut exécuté sur le champ. C’est par ce coup de trai- 
trise juridique que la Sorbonne et le Parlement se débarras- 
sérent de celui que l’on pourrait appeler l’un des Pères de 


la Réforme française. 
V.-L. BourRizzy. 


BANQUIERS HUGUENOTS RÉFUGIÉS EN FRISE 
(1687) 


Charles Weiss, dans son Histoire des réfugiés (II, 22), 
raconte qu’un certain « Le Noir de Monfreton et quelques- 
uns de ses compagnons d'’exil offrirent, en 1686, aux états de 
la Frise un capital d'un million, pour lequel ils ne demandèrent 
que l'intérêt courant. Il cite comme source une dépêche du 
comte d’Avaux, du 15 mars 1686. A la diète des états de la 
Frise de février-mars 1686 fut, en effet, présentée une re- 
quête de réfugiés offrant aux états un capital d’un million de 
florins à raison de 5 p. 100. La requête était accompagnée 
d’un mémoire pour recommander la chose. Le 20 février 1686 
les-états résolurent de négocier cet emprunt au taux le plus 
avantageux, c’est-à-dire ne dépassant pas 4 1/2 p. 100. Néan- 
moins l'affaire n'eut pas de suite puisque l’année suivante 
cette résolution futrévoquée. , 
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Ce qui est curieux ou plutôt significatif, c'est que le nom 
de Le Noir de Monfreton ne se trouve nulle part. On ne trouve 
en Hollande que Philippe Le Noir de Crévain, ministre de la 
princesse de Rohan à Blain en Bretagne et, de 1685 à 1691 pas- 
teur à Hoorn, et son fils Jacques Le Noir de Morlain, pasteur à 
Berg-op-Zoom de 1685 à 1724, mort en 1744. De plus, la requête 
et le mémoire dont je viens de parler ne portent aucun nom, 
aucune signature. La résolution des états, de même, ne fait 
mention d'aucun nom. Il est inadmissible que ceux-ci aient 
délibéré et pris une décision sur une requête de personnes 
dont ils ne connaissaient pas le nom. Ils savaient certaine- 
ment à qui ils avaient affaire, mais c’est évidemment à des- 
sein et d’un commun accord qu’on s’abstint de nommer per- 
sonne. Pourquoi? sans doute pour que les espions du comte 
d’Avaux, toujours aux aguets, ne pussent savoir quels réfu- 
giés avaient sauvé une partie de leur fortune. Quand la réso- 
lution des états, qui ne pouvait rester secrète, s’ébruita, on 
donna peut-être aux espions un nom supposé ou encore celui 
d'une personne qui ne se trouvait pas en Hollande. 

Je crois cependant pouvoir fournirles principaux signataires 
de l'offre attribuée par d’Avaux à Le Noir de Monfreton. 

J'ai en effet, retrouvé aux archives de Leeuwarde, une 
requête postérieure, du 31 mars 1687, faisant aux mêmes états 
une nouvelle proposition, moins importante que celle qui 
avait été d’abord acceptée puis rejetée. Or cette seconde 
requête est signée de quatre banquiers parisiens, P. Formont 
de Brevanne, H. Tersmitte, Robethon et J. Formont dela 
Tour. Je n’hésite pas à croire que ce furent eux, et non lin- 
connu Le Noir de Monfreton qui avaient aussi fait en leur 
nom, et au nom de plusieurs autres réfugiés, la proposition de 
1686. Voici une traduction de la supplique de 1687 à laquelle 
nous n'avons pu trouver ce que les états de Frise répondi- 
rent : 


A LL. HH. PP. les États de la Frise réunis à la Diète. , 


Les soussignés, français réfugiés représentent à vos hautes puis- 
sances qu’ils ont dû abandonner presque tous leurs biens et que 
ce qui reste n’est pas assez considérable pour leur permettre de 
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vivre et de s’entretenir s’ils ne trouvent pas à le placer à un taux 
avantageux. C’est ce qui les oblige d'en placer une partie à titre de 
rente viagère et le reste à titre d'intérêt. Comme vos HH. PP. ont 
montré leur bienveillance envers ceux qui se sont retirés dans 
cette province, les suppliants espèrent que ce qu’ils proposent ne 
vous déplaira pas. 

En premier lieu les suppliants sont disposés à donner à titre de 
rente viagère une somme de soixante mille florins à raison de 
10 p. 100 d'intérêt qui leur serait payé par semestre dans cette pro- 
vince contre leurs quittances ou aux porteurs de leurs procura- 
tions, qu’ils résident soit ici, soit ailleurs. 

(2) Si cette proposition est acceptée, les suppliants donneront, en 
outre, à titre d’intérêt, une somme de quatre-vingt-dix mille florins, 
dont on leur payerait, à partir de la date des obligations, un inté- 
rêt de 5 p. 100 s’ils demeurent dans cette province, et de 4 1/2 si 
leurs affaires ne leur permettaient pas d’y rester. 

(3) Chacun qui aura donné son argent à titre d'intérêt pourra 
le reprendre quand il en aura besoin sans déduction d’une par- 
tie de l'intérêt lequel lui sera payé jusqu’au jour du rembour- 
sement. 

(4) Comme beaucoup de réfugiés français qui ont sauvé peu de 
biens, dont ils ne pourront subsister s’ils ne trouvent pas l’occasion 
de les placer à titre de rente viagère et d’en tirer un intérêt avan- 
tageux (qu’ils dépenseront sans doute dans cette province en s’y 
établissant), que vos HH. PP. veuillent bien décreter que ces per- 
sonnes seront agréées aux mêmes conditions que les suppliants, et 
tous continueront de prier Dieu pour le bonheur et la santé de vos 


ANS A a 
Fait à Leeuwaerden le 31 mars 1687. 


P. FoRMONT DE BREVANNE. H. TERSMITTE. 
ROBETHON. J. FORMONT DE LA Tour. 


De ces quatre noms un seul se retrouve sur les registres 
des Églises wallonnes, c’est celui de Tersmitten. En 1676, 
le 14 juillet furent mariés à Amsterdam, dans la Nouvelle 
église Casper Tersmitten et Catrina de Neufville. En 1681 
Casper Tersmitten est ancien à Harlem. On ne peut toutefois 
affirmer que ces mentions s'appliquent au Tersmitten qui 
signa la précédente requête. Quant aux trois autres, ils n’ont 
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point laissé de traces dans les registres wallons, d'où l’on 
peut conclure qu'ils ne restèrent pas en Hollande. On trou- 


vera quelques renseignements sur Pierre et Jean Formont 


dans Douen, la Révocation à Paris, III, 339. H. Tersmitte y 
est aussi mentionné I, 570 note, ainsi que Robethon, II, 416. 
Celui de la requête est sans doute Jean fils de Jacques, doc- 
teur en médecine et de Marie Hamilton. On trouve aussi 
mariés à Sedan, 12 mai 1675, Jean Robethon 26 ans 1/2, mar- 
chand, demeurant à Paris, et Susanne Caussin, 18 ans, et le 
19 juin 1686, Jean Robethon, marchand, venant de Paris, 


citoyen d'Amsterdam. 
H. Guyor et N. W. 


LA MISSION DE FÉNELON ET DE L'ABBÉ CORDEMOY 
EN SAINTONGE À 


D’après un témoin oculaire (1694) 


On sait qu’il y a deux Fénelon : celui de la légende et 
celui de l’histoire. Le premier, celui des écrits destinés à’la 
postérité, a réussi, à force de génie, à prendre rang parmi 
les apôtres de la tolérance; l’autre, celui de la correspon- 
dance au jour le jour, dominé par la préoccupation de faire 
valoir ses services, s’est montré ce qu'il‘était en réalité, 
c’est-à-dire un missionnaire qui ne se distingua de ses 
confrères que par un peu plus de dissimulation. 

C’est bien à lui que s’applique le portrait du missionnaire 
tracé par M. Faguet : « Un prêtre charmant, un orateur 
onctueux précédé et suivi des dragons », s’avançant « avec 
des paroles de paix et un appareil de guerre ‘ ». D'ailleurs, 
il ne pouvait pas en être autrement. Si Fénelon n'avait pas 
été cela, il n'aurait jamais été choisi pour la mission de 
Saintonge. 

Le 5 novembre 1685, Seignelay écrivait à l’abbé de Fénelon, 
que des relations très amicales unissaient aux Colbert, pour 


1. Cf. Bullet. prot., XLIV [1895], p. 105. 


fe « 
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le prier de choisir « quelques bons prédicateurs » en vue 
d’une « mission » que le roi voulait envoyer sur les côtes de 
Saintonge et de Poitou‘. Le but était d’ « accoutumer » les 
nouveaux convertis de ces provinces « à la religion qu’ils 
avaient embrassée? ». C’est seulement, en effet, par « une 
longue habitude » que l’on pouvait « changer les têtes dures » 
de ce pays-là . 

Le 17 novembre, Seignelay invite le futur archevêque de 
Cambrai à faire savoir à l'abbé Fleury! « le temps et le lieu 
où commencera la mission » dont il s’agit5. Le 5 décembre, 
Fénelon se met en route, le 15 il est à Saintes et, à la fin du 
mois, il arrive à Marennes. De là, il écrit à la duchesse de 
Beauvilliers une lettre où il se dépeint tout entier : « En bons 
« politiques, nous avons pris ce dernier parti [de commencer 
la mission par Marennes pour plaire à l’intendant, plutôt 
que par La Tremblade, comme le demandait l’évêque de 
Saintes]... Les peuples commencent ici à nous aimer... Ils 
« sont bonnes gens, disent-ils en parlant de nous... Les 
« applaudissements qu’ils nous donnent leur sont utiles et 
« ne nous font point mal : ils servent à les rendre dociles... » 
Suit un éloge enthousiaste de l’intendant (Arnoul, ne l’ou- 
blions pas) « honnête et aimable homme... si digne de gou- 
verner que je voudrais qu’il fut évêque ». En janvier 1686, 
les missionnaires sont à l’œuvre à Rochefort, où ils trouvent 
« dans tous les esprits un attachement incroyable à l’héré- 
sie’ », et enfin, le 6 février, ils attaquent La Tremblade d’où 
ils rayonnent sur Arvert et les environs. 

À La Tremblade, les missionnaires sont « logés magni- 
fiquement » chez Neau, et c’est dans la « salle » de ce dernier 


1. Seignelay à Fénelon, 5 novembre 1685. — Cf. Abbé Verlaque, Lettres 
inédites de Fénelon, Paris, 1874, p. 1. 

2. Le même au même, 4 février 1686. — Zbid., p. 19. 

3. Fénelon à Seignelay, 29 mars 1686. — Jbid., p. 27. 

4. Claude Fleury, l'historien, qui fut plus tard sous-précepteur du duc 
de Bourgogne et confesseur de Louis XV. 

5. Seignelay à Fénelon, 17 novembre 1685. — Verlaque, p. 2. 

6. Fénelon à la duchesse de Beauvilliers, 28 décembre 1685. — Jbid., 
p. 5 et suiv. 

7. Le même à la même, 16 janvier 1686. — Jbid., p. 8. 
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qu'a lieu la première conférence. M. Lételié admet — avec 
raison, selon nous — que ce Neau est le même que Samuel 
Neau, riche marchand et père d’une nombreuse famille. 
Pour établir la douceur dont usa envers les errants l’abbé 
de Fénelon, le même auteur rapporte? qu'il « respecta 
l'opinion religieuse » de ce « zélé protestant, qui lui accorda, 
« en relour, d’instruire dans la religion catholique ceux de 
«ses douze (?) enfants qui voudraient l’embrasser. Ses quatre 
« filles et un seul de ses garçons se convertirent, et Fénelon 
« facilita le mariage d’une de ses néophytes avec un protes- 
«tant ». Nous verrons tout à l'heure ce qu’il faut penser de 
la mansuétude des membres du clergé que Fénelon avait 
choisis de sa propre main pour seconder en Saintonge, et à 
La Tremblade même, les desseins du roi convertisseur. 
Malgré le « charme » déployé par Fénelon, au dire du 
subdélégué Chastelars, « dans la salle de chés Neau », il est 
certain qu’il y eut des mécomptes, car, après un mois de 
travail sans relâche, dans lequel il avait été aidé par deux 
nouveaux convertis de marque, le chef d’escadre Forant et 
le pasteur Papin, Fénelon écrivait à Seignelay le 8 mars 
1686 : « Le naturel dur et indocile de ces peuples demande 
« une autorité vigoureuse et toujours vigilante. Il ne faut 
« point leur faire de mal, mais ils ont besoin de sentir une 
«main toujours levée pour leur en faire s’ils résistent®. » Entre 
appeler franchement les dragons à la rescousse, et obtenir 
des « conversions » par la crainte qu’ils inspirent, nous ne 


voyons pas très bien où giît la différence. Une réputation de  : 


tolérance acquise à si bon marché, en vérité, c’est donné 
pour rien! 

Le 24 mars 1686, Fénelon quitta La Tremblade pour La 
Rochelle. Il laissait derrière lui, pour continuer son œuvre 
que, d’ailleurs, il ne devait pas perdre de vue, la moitié des 
missionnaires, ayant à leur tête l'abbé de Cordemoy, « qui 
« conduira l’œuvre fort sagement » et « joint à une connois- 


1. Le subdélégué Chastelars à l’intendant Arnoul, 9 février 1686. — 
Cf. À. Lételié, Fénelon en Saintonge, Paris, 1885, p. 64 

2. Tb1d:;"pA7. | 

3. Fénelon à Seignelay, 8 mars 1686. — Lételié, p. 64 n. 
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« sance parfaite des controverses beaucoup de piété et de 
« prudence ! ». L'abbé de Cordemoy:et son frère l’abbé de 
Narcé, étant allés, peu de temps après, en mission à Royan, 
ne rentrèrent à La Tremblade que le 2 septembre 1687, mais 
cette fois pour y rester dix ou douze ans, logés chez les demoi- 
selles Anne et Éléonore Gombauld. La lettre suivante, écrite 
en 1694 par un religionnaire de La Tremblade — Samuel 
N eau dont il a été question plus haut — projette une lueur 
singulièrement crue sur les procédés évangéliques des deux 
apôtres, que le voisinage du grand nom de Fénelon a fait 
bénéficier, en quelque mesure, de la réputation de tolérance 
de l’archevêque de Cambrai. 

« Monseigneur, je pran la liberté de m'adresser à vostre gran- 
deur dans la triste affliction qui m’accable de me voir privé depuis 
près de dix mois de la veuë de deux de mes filles qu’on m'a ostée 
pour mettre dans des couvents à Saintes, pour vous supplier très 
humblement de vouloir m’accorder votre protection et leur liberté. 
Leur conduitte, Monseigneur, a esté toujours régulière et conforme 
aux intantions de Sa Majesté au sujet de la Religion catholique, 
assistant tous les jours de festes et dimanches aux exercices spiri- 
tuels qui se faisoyent, Et je suis convaincu qu’une demeure plus 
longue dans des cloitres ne peut les mieux disposer qu’elles 
estoient lorsqu'elles estoyent avec moy. Cependant, Monseigneur, 
c’est le prétexte que Monsieur l’abbé de Cordemoy a exposé pour 
obtenir une lettre de cachet, afin de les faire reléguer dans les 
cloistres. Si j'osois, Monseigneur, vous expliquer tout ce qui se 
passe et de quelle manière Monsieur l’abbé de Cordemoy se com- 
porte sous prétexte de religion, tant à mon esgard qu’au sujet de 
tous les habitans de ce pays, Vostre Grandeur n'approuveroit pas 
assurément son procédé et le trouveroit trop contraire aux inten- 
tions de nostre bon roy, puisque le commerce dans lequel nous 
sommes la plus part n’est pas fait ni entrepris comme nous pourrions 
le faire, dans la crainte où nous sommes de nous faire une affaire 
fascheuse auprès de Monsieur l'abbé de Cordemoy qui nous 
menace tous d’une manière forte et exécutte contre les plus pauvres 
les menaces qu'il fait, qui s’en trouvent accablés et entièrement 
ruynés par les exécutions et ventes de leurs meubles, cela pour 


1. Le même au même, 23 mars 1686. — Verlaque, p. 25. 


644 ” DOCUMENTS 


n’assister pas à des conférences qu'il fait et qui jusques à présent 
ont plus esloigné les esprits de la Religion catholique qu’elles n’ont a éd: 
servi à les faire professer. Le publicq, Monseigneur, et moy en Dee 
mon particulier espérons que vous nous soulagerés en l’estat que. À 
nous sommes, et que je ne serai pas obligé d'interrompre mon 
commerce et ainsi de causer une diminution de près de vingt-cinq 
mille escus de droits pour les Bureaux de Sa Majesté, que Vostre A 
Grandeur aura la bonté de m’accorder la liberté de mes filles, dela 
conduilte desquelles on sera content et qui assisteront régulièremen t 


aux exercices. J’attends, Monseigneur, ceste grâce de Vostre Gran- … < 
deur, et je suis avec le plus profond et le plus soumis respect que 
je doibs, de Vostre Grandeur, Monseigneur, Vostre très humble et Le 
très obéissant serviteur. 
SAMUEL NEaAu. De. 
A La Tremblade le 29 janvier 16941. » Es 


L’argument commercial était le seul qui eût quelque re 
chance de porter en haut lieu. Vingt-cinq mille écus de droits ‘a 
payés au Trésor, qui en avait besoin, cela valait bien la mise 
en liberté — très relative, du reste — de deux pauvres filles 
restées probablement protestantes au fond du cœur. Samuel 
Neau obtint-il l’objet de sa requête? Nous l’ignorons. 

Quoi qu'il en soit, cette lettre peut se passer de commen- 
taires. Elle parle assez d’elle-même pour dissiper les der- 
nières légendes relatives à la bénignité des Missions de 
Saintonge — surtout quand on la rapproche d’autres exploits 
du même abbé de Cordemoy dont le Bulletin, à diverses 


reprises, a enregistré le souvenir ?. Hey 
PSFSR; AE 


1. Archives Nat. Tr. 454, xx. — Nous devons à M. N. Weiss la commu- 
nication de ce document de haut intérêt. 

2, Cf. l'histoire de Pierre Chaillé, médecin de La Tremblade, Bullet. 
prot., XLIV [1895] p. 40 et s., 305 et s., et celle de la veuve Michel, de 
Marennes, Zbid., L [1901], p. 36. — Quant à la mission de Fénelon en. 
Saintonge, C£. 0. Douen, L’intolérance de Fénelon, passim. 


Mélanges 


UNE ABJURATION PUBLIQUE A VILLENEUVE-D'AGEN 
En 1559 
(Arrêt du Parlement de Guyenne contre le régent Philippe de Lévis.) 


Le très court document que nous publions ci-après est du 
genre de ceux que nous avons déjà à plusieurs reprises donnés 
au Bulletin: c'est un arrêt du Parlement de Guyenne‘ qui, en 
appel, ratifie la sentence des juges présidiaux d'Agen contre 
un certain Philippe de Lévis, régent de Villeneuve?, accusé 
d’hérésie, et le condamne à l’abjuration publique d’abord en 
plein parquet du présidial d'Agen, puis devant le portail de 
l'Église Sainte-Catherine de Villeneuve, enfin le bannit à 
perpétuité du ressort de la Cour. 

Ce qui rend cet arrêt particulièrement intéressant c'est 
qu'il nous fait connaître un de ces rêgents qui alors propa- 
geaient secrètement la Réforme et que, par une heureuse 
exception qui ne se retrouve guère dans les minutes d’arrêts 
du Parlement de Guyenne, il est suivi de la liste des « propo- 
sitions » hérétiques, déterminée par la Cour elle-même, que 
Philippe de Lévis devra abjurer publiquement. 

H. Parry. 


Entr e le procureur général du Roy, demandeur en crime d’héré- 
sie, d’une part; 

Et Philippe de Lévis, prisonnier détenu en la conciergerie de la 
court, défendeur, d’autre; É 

Veu le procès-verbal de maistre Jehan d’Aspremont, lieutenant 
particulier en la séneschaucée d’Agenois du dix-septièsme jung der- 
nier, autre procès-verbal contenant les interrogatoires faictz aud. 
détenu par les présidiaulx d'Agen du premier juillet aud. an, double 


4. Arch. dép. de la Gironde. B. 128 (Parlement; Minutes des Arrêts), 
2 fols. pap., à la date. 

2. Il s’agit de Villeneuve-sur-Lot, dans le Lot-et-Garonne. — On trouve 
à Baignes-Sainte-Radegonde (Charente, arr. Barbezieux, ch. 1. de canton) 
un Lévis pasteur en 1576 (Crottet, Histoire des Églises réformées de Pons, 
Saujon et Mortagne, p. T5). 
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de lettre missive de laquelle fut trouvé saisi led. détenu, commen- : | 
çant : « La puissance merveilleuse et horrible, etc. De Nérac, ce . 
huictiesme may mil cinq cens cinquante neuf », et ouy led. détenu 
en la geheyne; és 

Il sera dit que la court condamne led. défendeur DAUE les cas 
résultans du procès à faire amende honorable, teste nue et à genoilz, RE 
au parquet et auditoire du siège présidial d'Agen et illec requérir 
pardon à Dieu, au roy età justice; et oultre, ordonne lad. court que 
led. détenu sera mené au devant le portal de l’église parrochialle. 
de Saincte-Catherine de Villeneufve où illec, ung jour de dimanche, 
yssue de la grand messe, abjurera les propositions extraictes du 
procès par devant le recteur ou vicaire de lad. église, et néantmoins 
requerra pardon à Dieu, au roy et à justice et seront en sa présence n: 
bruslez le cathéquisme et lad. lettre desquelz auroit esté trouvé 
saisi, et, ce faict, le bannist à perpétuité du ressort de lad. court. 


[Signs. autogrs :] DE CarLe : h(abea)t ung escu = % 
À. DE GAULTIER. æ 


VII sept” MV:LIX. 
|v° :] Messieurs de Carle; 


Faugerolles, présidens, 

Alesme: 

Ciret; 

Malvin ; 

Vergoing ; 

La Chassaigne 

Moneinh; k 
Gasq; HU è 
Gaultier, relator. 


[f 2 :] S’ensuyvent les propositions que M*° Philippes de Levys, MS 
régent de Villeneufve, doyt abjurer pour le suspition du 
crime d’hérésie, laquelle résulte par les responces par luy 
faictes tant par le lieutenant particulier d'Aspremont que 
par les juges présidiaulx d'Agen. 


Premièrement abjurera la proposition héréticque qu'il ne se fault 
confesser au prebstre, et déclairera que, au contraire, il est com- 
mandé sur peyne de dampnation éternelle de soy confesser au 
prebstre. 

La seconde proposition qu’il abjurera, c’est qu’il n’y a point de. 
purgatoire et déclairera qu’il croid fermement qu’il y a lieu certai: 
et déterminé de purgatoire pour purger les péchés vénielz. 
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La tierce, qu'il ne fault recepvoyr son créateur à Pasques et déclai- 
rera qu’il recognoyt avoir erré de ne s’estre confessé et de 
n’avoyr reçeu son créateur à Pasques dernier; aussy déclairera 
qu’il croid fermement que, soubz peyne de péché mortel, il se fault 
confesser et recepvoyr son créateur à la feste de Pasques et qu'il 
croid que après la prolation des parolles sacramentales, le précieux 
corps de Nostre Seigneur est réallement et de faict soubz les. 
espèces de la saincte hostye. 


UNE LETTRE INÉDITE D'UN FORÇAT POUR LA FOI! 


Chacun sait que le soulèvement des Cévennes eut pour 
cause l’acharnement avec lequel le clergé catholique harcelait 
les nouveaux convertis, pour les obliger d'aller à la messe. 
L'année 1701 fut marquée par de nombreuses surprises 
d’assemblées, suivies de condamnations aux galères, à la 
potence ou à la roue, qui contribuèrent puissamment à exas 
pérer les populations cévenoles, lassées à la longue de subir 
une persécution sans arrêt. 

Au mois de juin, le prieur de Vallérargues, près d’Uzès, 
«ayant découvert sur ses pas un jeune berger à genoux, fai- 
sant sa prière, le traina par les cheveux dans sa maison, et, 
afin que Guiraud, juge de Lussan, en pût dresser un procès- 
verbal, il alla lui-même demander du papier marqué au fils 
d’un notaire, nommé Bouton ». Des paroles vives furent 
échangées entre ce dernier et le prêtre auquel il reprocha sa 
cruauté à l'égard du jeune berger, et dans l’irritation de la 
dispute, Bouton « courut à l'église du lieu, renversa le taber- 
nacle et jeta tous les ornements dans un puits® ». Tel fut le 


4. Cette lettre a été découverte par M. A. Lafont, pasteur à Lussan. 
J'ai prié M. P. Fonbrune B. de la présenter à nos lecteurs. 

2, À. Court, Hist. des troubles des Cévennes, éd. de 1760, I, p. 31. — Cf. 
Abbé de Louvreleuil, Le Fanatisme renouvelé, éd. de 1868, I, p. 15; — Ch. 
J. de la Baume, Relation hist. de la révolte des fanatiques ou des Cami- 
sards, p. 35; — Fragment de la guerre des Camisards, pub. par Marius 
Tallon, p.15 et 16; — Lettre du Comte de Broglie au ministre de la guerre, 
d'Uzès 5 juin 1701 (dans l’Æist. du Languedoc de Dom Devic et Vaissette,. 
XIV, col. 1537); — Lettre du 11 décembre 1701 (Pap. Court, n° 11, f° 413.) 
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«sacrilège » de Vallérargues, qui coûta la vie à Bouton et au 


nommé Olimpe ou Olimpie, lequel n’était pour rien dans l’af- 


faire. Ils furent, l’un roué et l’autre pendu, à Uzès le 11 juin. 


1702. 

D’après le Fragment de la guerre des Camisards, le forçat 
Jérôme Serre, dont.on lira plus loin la lettre, fut condamné 
par le même jugement et pour la même cause, aux galères 
perpétuelles. La liste dressée par M. H. Bordier (France 
Dror. NI col. 341, n° 2006) porte toutefois qu'il avait été 
envoyé à la rame pour six ans, pour le délit d’assemblées 
illicites. C’est tout ce que l’on sait sur ce galérien, dont le 
nom ne figure sur aucune liste de confesseurs des galères. 


Par AR; 


À Marseille ce 9° avril 1702. 
Monsieur, 


Je n’aurais pas tant tardé à vous Ecrire pour vous remercier de 


tant de penne que vous prenez pour moy, je Laurais fait cepandant . 


plutôt sy je ne me fuse flatté que le fils de metre Roques viendroit 
dans put (peu) a Marseille. J'aurais Eté bien aise de vous Ecrire par 


cette voye ou par quelque autre afin de vous épargnier le port de 


Lettre, quant il me randit votre Lettre a laquelle je repond, il 
m'avait promis de prandre La reponce avant partir, ce pandant il 
ne vin point ce qui fait que je vous écrit aujourdhuit par La poste 
pour vous prier de vouloir me continuer vos bons offices, en prenent 
La penne de Crire (d'escrire) encorre à ma faveur a monsieur pestel 
pour tacher de me faire metre dans La manufature. 

Il est vray que je n’étais point dans ce dessain quant Le fils de 
metre Griolett fut icy mais du depuis J’ay considéré que sy Javois 
Le bonheur d’entrer dans La taverne* je serais mieux de beaucoup 


42 Habitant de Valerargues, diocèse d'Uzès. 

2. Le désir exprimé par Serre d’entrer dans la Manufacture de Mar- 
seille, ou dans la taverne où il « serait mieux de beaucoup que sur la 
galère », est la preuve qu'il avait abjuré. Voici, en effet, ce que Pontchar- 
tiain écrivait à de Montolieu le 27 mai 1699 : [Sa Majesté] « veut absolument 
qu'il soit deffendu de donner aucun employ de tavernier, mousse ou bar- 


berot aux religionnaires obstinez et qui refusent de se faire instruire, et ” 


qu’au contraire ceux qui paroissent dangereux par leurs intrigues soient 
retenus en brancade » (Ordres et dépêches concernant les galères, Arch. 
Nat. B5 32, f° 272.) (P2E°B) 


répare © 
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que sur la galère. Jay veu m' pestel depuis deux ou trois Jours et 
Luy ay parlé de cela, il m’a fait toutes les offres qui ce peuvent 
faire a votre considération, il m'a dit qu’il ne dépandroit que de 
moy di entrer dès que L'on aura donné Liberté a plusieur qui son 
La dedans et qui sont nommé pour cela et qui seront délivrés au 
premier iour, vous aurez dont La bonte de Luy écrire un mot, pour 
me recommander a Luy à votre faveur, je Luy fit vos compliment 
comme vous m’aviez chargé de faire, je Luy ay beaucoup dobligat 
(ion) de toutes les bontez qu’il a pour moy, tout récemment dun éceu 
de trois Livres dix sous qu’il a eut La bonté de me preter pour paier 
mon deferage, vous aurez La bonté d’obliger mon fils a me Lanvoier 
Le plutot qu’il poura pour queie Le rande a ce m' Pestel, au surplus 
jesalue toute votre honorable famille a qui ie me recommande touiour 
à Leur bon souvenir, je prie m' votre père! de prandre La pene de 
parler a ma faveur a monsieur de Cournillion? pour Lobliger à me 
randre quelque service, je ne vous marque rien de particullier de cette 
ville sinon qu'il a party ces Jours passés six galères pour La cam- 
pagne. Le bruit cour qu’il vont à Naples voila tout ce que je vous 
puis marquer pour le pressent vous prient de me croire avec tout 
le respect possible. 


Monsieur, 
Votre très humble et obéissant serviteur, 


SERRE. 


Salues de ma part monsieur Labbé, s’il vous plait que ie le prie 
de faire quelque chose pour moy pour tacher a me tirer de cette 
misére ou pour me soulager dans icelle par le moien de ces (ses) amis. 

La présente soit Randue à mètre Roque Cabaretier tenan le Logis 
du Soleil pour faire tenir s’il Luy plait a monsieur Grasset fils à 
Valerargue. A. ÜzéÉs. 


LE 

1. Le père du destinataire de la lettre était maître Pierre Grasset, lieu- 
tenant de juge aux ordinaires de Valerargues. 

2. Messire Charles de Sibert, seigneur et baron de Cornillion, seigneur 
de Valerargues, Mintières et autres places, conseiller du Roy, viguier et 
maire de Bagnols-sur-Cèze en août 1694. 

3. Il s’appelait l'abbé André Cousin, prieur de Valerargues. — Si c’est 
bien de lui qu’il s’agit ici, ce post-scriptum de Serre nous parait infirmer 
le témoignage du Fragment, qui est seul à parler de ce galérien à propos 


de l'affaire de Bouton et d'Olimpie, (P. F. B.) 
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SÉANCES DU COMITÉ 


11 novembre 1902 


Assistent à la séance, sous la présidence du baron F. de Schickler, 
MM. Bonet-Maury, F. de Félice, F. Kuhn, Armand Lods, W. Mar- 
tin, G. Monod, F. Puaux, R. Reuss, John Vienot et N. Weiss. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, M. le président exprime les regrets du Comité au sujet du 
décès de M. Charles Frossard que sa dernière lettre laissait malheu- 
reusement trop entrevoir. La participation de M. Frossard à nos 
études remontait à l’origine même de notre Société. Il s'était inscrit 
sur la toute première liste d'adhérents et porta toujours un très vit 
intérêt à nos travaux. Le Bulletin en renferme des preuves nom- 
breuses, et quand M. Frossard assistait à nos séances, il avait presque 
toujours quelque communication intéressante à nous faire. Mme Fros- 
sard a envoyé à la Bibliothèque la collection de méreaux et de mé- 
dailles protestants qu’il avait formée et désignée comme devant nous 
être remise en souvenir de lui. Le président transmettra à Mme Fros- 
sard, avec les regrets du Comité, ses remerciements pour ce don. 


Bulletin. — Après avoir communiqué le sommaire du numéro sous 
presse, le secrétaire rappelle que la livraison de Décembre sera la 
dernière du 50° volume de notre recueil et de toutes celles qui devront 
figurer dans la Table générale. Il se demande s’il n’y aurait pas lieu 
de faire quelques modifications pour la série nouvelle qui marquera 
en 1903 le deuxième cinquantenaire de notre société. La plupart des 
membres présents prennent part à la discussion et décident qu'il y aura 
une nouvelle séance dans la quinzaine pour aboutir à une résolution 
définitive. La forme actuelle du Bulletin est généralement approu- 
vée, mais on pense aussi avec M. Puaux qu’il pourrait, avec avan- 
tage paraître seulement tous les deux mois. Le secrétaire commu 
nique ensuite la liste des volumes dont la table sur fiches est actuel- 


lement terminée et dit que cette table sera certainement achevée . 


avant la fin de l’année courante. 


1. Trois procès-verbaux antérieurs à ceux des 13 mai, 17 juin et 8 juillet 
publiés dans le Bulletin du 15 novembre dernier (p. 602), c'est-à-dire ceux 
des séances des 18 février, 11 mars et 8 avril 1902 n’ont pu être insérés à 
temps à cause de l’encombrement résultant du compte rendu de notre 
Cinquantenaire. Ils sont consacrés aux préparatifs de ces fêtes. 
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Histoire de la Réforme dans le pays de Montbéliard !. 


Il y a longtemps que je me propose de recommander à nos lec- 
teurs les deux volumes que M. John Viénot, alors pasteur à Montbé- 
liard, aujourd’hui professeur à la Faculté de théologie protestante 
de Paris, a écrits sur l'Histoire de la Réforme dans le pays de Mont- 
béliard. J'aurais dû en parler avec d’autant plus d'empressement 
qu’en 189,6 (498-503), en rendant compte des deux thèses de licence 
de notre collègue, et en montrant à quel point le Protestantisme dans 
le pays de Montbéliard de l’abbé Tournier était une œuvre de parti, 
j'exprimais l'espoir que M. Viénot répondrait à ce pamphlet. La 
réponse, qui constitue la thèse de doctorat en théologie de notre 
collègue, est complète et définitive. Non que l’auteur se soit beau- 
coup préoccupé de réfuter l'abbé Tournier. Il a fait plus et mieux : 
En exposant purement et simplement, à l’aide de textes authentiques 
et contemporains, la naissance et l’organisation de la Réforme dans 
cette principauté et en montrant de temps en temps combien ces 
faits cadrent peu avec la manière dont les présente l’abbé Tournier, 
il a évité de donner à son livre les allures d’un plaidoyer. Même 
ceux qui abondent dans le sens de l’abbé Tournier, c’est-à-dire qui 
ne voient dans le protestantisme qu’une œuvre personnelle, de haine, 
de destruction et de passion, ne pourront s'empêcher, lorsqu'ils auront 
ouvert l’ouvrage du professeur, de constater qu’il est bien autrement 
documenté et digne de confiance que celui de son contradicteur. 

Le comté — ce qu’on appelle aujourd’hui le pays de Montbéliard, 
occupe dans l’histoire une situation ethnographique et politique tout 
à fait particulière. Enclavé dans une sorte d’angle entre la France, 
la Suisse et la haute Alsace, ce petit coin de terre était nécessairement 
influencé par tout ce qui se passait chez ses voisins. Par la langue, 
il se rattachait à son plus grand voisin, la France, qui devait tôt ou 
tard l’absorber. Mais resté en dehors du puissant mouvement de 
centralisation et d’uniformité morale qui a dominé toute l’histoire de 
France, ses sympathies le portaient du côté de la Suisse et de 
l’Alsace, c’est-à-dire de ce que nous appelons le self government qui 


1. Deux volumes de xx-360 et 360 pages in-8°, Montbéliard, imprimerie 
Montbéliardaise, 1900. 


652 CHRONIQUE LITTÉRAIRE. 


était pratiqué dans ces deux pays. Or les souverains du comté de 
Montbéliard furent allemands et peu à peu entrainés, à cause de leur 
situation de princes du Wurtemberg, à donner la préférence à la 
Réforme luthérienne. De là une sorte d’antagonisme entre les ten- 
dances des sujets et celles de leurs souverains. Pourtant, pendant 


la plus grande partie du xvr' siècle, dans tous les cas jusqu’à l'époque 


de la Saint-Barthélemy, l'influence réformée mitigée — comme elle 
l'était, par exemple, en Alsace — l'emporte et ce furent en réalité les 
protestants français, Guillaume Farel, et Pierre Toussain qui con- 
quirent cette région à l'Évangile. 

M. Viénot nous fait assister à toutes les péripéties de la longue 
lutte que se livrèrent ces deux tendances, ainsi qu’aux manœuvres 
de l'archevêque de Besançon pour arracher cette partie de son dio- 
cèse à l’hérésie, manœuvres qui devinrent très sérieuses lors de 
l’Intérim. Mais j'aurais aimé qu'avant de nous décrire cette lutte qui 
fait l'intérêt de son livre, l’auteur nous donnât uné idée plus nette 
des divers éléments dont se composait la population et sur lesquels 
s’appuyaient ceux qui, à tour de rôle, s’efforçaient de la gagner. 
Ainsi je me suis demandé s’il n’y avait pas déjà en 1524, autour du 
duc, une sorte de parti allemand composé surtout de fonctionnaires 
et si Gayling qui fut le collègue de Farel ne prêcha pas en allemand 
précisément pour eux. Lorsqu’en 1543 le représentant du luthéra- 
nisme et l’adversaire tenace et peu scrupuleux de Toussain, Erhard 
Schnepff publie en latin ses ordonnances ecclésiastiques (Ecclesias- 
ticorum rituum et cæremoniarum ducatus Wittembergensis Regula), 
il le fait in usum quorumdam parochorum germanice ne scientium, 
c’est-à-dire à l’usage de quelques pasteurs qui ignorent l’allemand. 
On est, dès lors, amené à se demander s’il n’y en avait pas d’autres 
qui savaient l'allemand et peut-être s'en servaient quelquefois. Enfin, 
malgré l'appui officiel dont jouissait le luthéranisme strict, Tous- 
sain n’a-t-il pas réussi à maintenir son influence et celle de ses col- 
lègues animés de son esprit, précisément parce que:la très grande 


majorité des pasteurs et des paroissiens ignoraient la langue fami- 


lière à Schnepff, aux souverains et à leurs créatures ? 
Quoi qu’il en soit, ce résultat est dù avant tout à l'esprit paci- 


fique, conciliant et patient de Pierre Toussain. Non seulement, il. 


sut faire des concessions à ses adversaires théologiques, mais il sut 


respecter la liberté et les croyances des catholiques. À cet égard, 
l’histoire du comté de Montbéliard, à l’instar de celles de la Rochelle, 
du Béarn et de la principauté de Sedan, démontre que là où les 
protestants étaient en majorité, la révolution religieuse a pu s’ac- 
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complir sans effusion de sang et sans l’anéantissement de la mino- 
rité. Pourquoi? Parce que, malgré l'intolérance et le caractère 
absolu des convictions, les protestants avaient à un plus haut degré 
que les catholiques, le sentiment de la liberté et des droits de l’opi- 
nion adverse. Jamais, en effet, les catholiques ne furent expulsés 
du pays de Montbéliard et je n’y ai point trouvé de procès criminel 
pour hérésie. Or il est incontestable que si l'archevêque de Besançon 
y avait eu les coudées franches, les mesures de violence auraient 
aussitôt été employées contre les hérétiques. 

Cette histoire touche encore par un autre côté à l’histoire géné- 
rale de la Réforme. Guillaume Farel et Pierre Toussain appar- 
tiennent à la toute première génération de réformateurs. Cette 
génération qui fut témoin des origines mêmes du mouvement était 
avant tout animée du désir d’arracher les multitudes aux ténèbres 
de la superstition et d’une ignorance profonde. C’étaient des évan- 
gélistes beaucoup plus que des théologiens et bien qu’ils aient été 
eux aussi entraînés dans la polémique anticatholique, pourtant les 
questions purement morales et religieuses l’emportaient chez eux sur 
les questions dogmatiques pour lesquelles se passionnèrent surtout 
les hommes du milieu du xvi* siècle. Or ceux qui voudront étudier 

‘le protestantisme primitif, celui qui est antérieur aux guerres de 
religion, trouveront, surtout dans les nombreux documents inédits 
que M. Viénot a publiés dans son deuxième volume, une ample mois- 
son de renseignements de première main. Il faut remercier l’au- 
teur de n’avoir reculé devant aucune peine pour colliger à Paris, 
Stuttgart, Montbéliard, Besançon, Neuchatel et ailleurs, les 160 et 
quelques pièces inédites qui composent ce deuxième volume et 
complètent ceux de feu A.-L. Herminjard. 

J’ajouterai, pour me conformer à l’usage, quelques remarques 
plus critiques. J'aurais voulu que la chronologie des événements, 
surtout des mouvements de Farel dans les deux premiers chapitres, 
fût serrée d’un peu plus près. Ils ne laissent pas la même impres- 
sion de clarté que ceux qui suivent. Page 41, la dernière note devrait 
être placée à la page suivante et remplacée par la note 1 de celle-ci. 
Page 42, l’auteur a l’air de faire de Corneille Agrippa une sorte de 
réformateur de la ville de Metz. Je suis loin de méconnaitre l’impor- 
tance du rôle joué dans les débuts de la Réforme à Metz par 
C. Agrippa, mais l'influence décisive a été incontestablement exercée 
à cette époque par les prédications évangéliques de « frère Jehan 
Castellain » qui semble avoir communiqué quelque chose de son 
esprit de douceur, de justice et de fermeté à tous ceux qui furent alors 
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gagnés à l'Évangile dans ce pays (cf. Bull., 1886, 454, et 1889, 98)4. 


Je ne trouve pas non plus très exacte la définition donnée p. 51. 
de l’opinion de Luther sur le sacrement de la Sainte Cène. M. Vié-. 


not est tombé dans la confusion produite par le terme de présence 
réelle improprement appliqué à la conception catholique opposée 
à la conception protestante. Ce n’est pas la réalité de la présence 


du Christ dans les éléments du pain et du vin qui était discutée, … Es 


mais la matérialité. Les catholiques enseignaient, en effet, la trans- 


formation matérielle des éléments de la Sainte Cène en corps et en 
sang de Jésus-Christ. Luther ne croyait pas à cette transsubstan- 


tiation, mais, à cause de son exégèse littéraliste des paroles « ceci 
est mon corps... », à la consubstantiation, c’est-à-dire à la présence 


matérielle du corps et du sang de Jésus-Christ dans (cum et sub) 
les éléments du pain et du vin. Parmi les réformés, Zwingli ne 
voyait dans la Sainte Cène qu’un acte commémoratif et symbo- 
lique, tandis que Calvin enseignait que le croyant qui y participait 
y trouvait la présence — réelle aussi — mais purement spirituelle 
du Christ. 


Enfin puisque M. Viénot a eu, l'excellente idée de joindre à son 


livre quelques illustrations, il aurait peut-être pu nous donner de 
la carte du comté de Montbéliard une reproduction moins réduite 
et où les noms seraient plus lisibles; les portraits reproduits sont 
généralement contemporains, sauf ceux de Farel et de Bullinger, 
qui auraient dû être pris de préférence dans les /cones de Th. de Bèze. 


1 


Je me permettrai de signaler aussi à notre collègue un petit vo- 


lume de la Bibliothèque de la rue des Saints-Pères qui est de 
nature à l’intéresser, car c’est une sorte d'adaptation allemande du 
catéchisme de Pierre Toussain, peut-être par Mathias Erbe de 


Riquewir. En voici le titre : 

Catechismus uñ underweisung christèlichs glaubens, in der Ho 
gebornen Herren, Herrë Georgen, hochlôblicher gedechinus, Graue 
zu Wurtemberg; unnd zu Mümpelgart, etc. Graffschafft Harburg, 


unnd Herrschafft Rychenwyr, der lugend zu dienst und gutem SES 
beschriben. Ce catéchisme fut imprimé à Mulhouse par Hans Schi- 
renbrand et Peter Schmid en 1559. Mais cette impression de 1559 est 
peut-être une nouvelle édition, puisque la préface, signée des ser-. 
viteurs de l'Évangile dans le comté de Harburg et la seigneurie de … 
Rychenwyr, est accompagnée d’une lettre du comte Georges et 


datée de l’année 1543. N. W. 


1. Où il faut lire p. 99, l. 17, Castellain, au lieu de Castellian. 
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Représentation diplomatique de la France en Suisse. 


M. Édouard Rott a publié aux frais de la direction des Archives 
fédérales de Suisse, les tomes I et II de son importante Histoire de 
la Représentation diplomatique de la France auprès des Cantons 
Suisses, de leurs alliés et de leurs confédérés!{. 

Dans la préface du tome I, l’auteur définit ainsi l’économie et le but 
de sa publication : celle-ci ne doit pas comprendre moins de 
neuf volumes, « divisés en trois séries. La première série qui com- 
prendra les volumes I à VI contiendra l’histoire des négociations aux- 
quelles furent mêlés les ambassadeurs de France en Suisse, de l’ori- 
gine des relations entre les deux pays jusqu’à la période actuelle. La 
deuxième série, composée de deux volumes, donnera les biogra- 
phies de tous les agents du Gouvernement français en Suisse, 
ambassadeurs, ministres, chargés d’affaires, attachés. Le dernier 
volume, enfin, sera consacré aux fastes de l'ambassade de France 
en Suisse, au genre de vie de ses titulaires et de leur personnel au 
cours des siècles et dans leurs résidences successives, à Soleure, à 
Bade, à Bâle, à Lucerne, puis à Berne ». 

Ces promesses ont été largement tenues dans ces deux premiers 
volumes. 

Étudiant les ambassades par règnes, M. Rott commence, au début 
de chacun, par une énumération des agents, ordinaires et extraor- 
dinaires, dépêchés par nos rois auprès des cantons, dans le Valais, 
auprès des Ligues Grises, à Genève. Dans ces tableaux il indique 
très succinctement les noms des ambassadeurs, les dates de leurs 
lettres de créance, l’objet de leurs missions, le résultat auquel chacun 
d’eux est arrivé; enfin il énumère les sources relatives à leurs ambas- 
sades. Après cetableau, chacune des ambassades est étudiée en détail, 

Les deux premiers volumes sont suivis de tables alphabétiques, 
— de personnes, — de lieux, — de matières —, toutes fort copieuses 
et fort exactes. 

La documentation est d’une extraordinaire abondance et très pré- 
cise : il n’est pas un fait avancé quinesoitappuyé d’unenote. Les docu- 
ments inédits qu’a connus l’auteur sont nombreuxet tirés pour la plu- 
part des Archives de Suisse et de la Bibliothèque Nationale de Paris. 

Telle est l'économie générale de l’œuvre qui, de l’année 1430, s'étend 
aujourd’hui à l’année 1610 : c’est, on le voit, un ouvrage d’érudition 


4. 2 vol. in-4°. Berne, Paris, 1900-1902, 
* 2. Préface, pp. iv et v. 
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plus que d’histoire proprement dite, bien qu’au début de chacun des 
règnes, l’auteur s’efforce, en une brève introduction, de dégager le 
caractère de l’œuvre accomplie par nos plénipotentiaires. 

La politique de nos rois en Suisse s’est proposée deux buts prin- 
cipaux : tout d’abord maintenir ouvertes à nos armées les routes du 
Rhin ou du Jura vers le Pô, dont les Cantons détenaient les clefs, et 
aussi enrôler parmi les Suisses les contingents nécessaires à nos 
expéditions militaires. 


Les questions confessionnelles tiennent naturellement une très . 


grande place dans l’histoire de ces relations. On sait que les can- 
tons ne gardèrent pas l’unité de croyances : des treize cantons qui 
formaient la Confédération helvétique, six seulement, — ceux de la 
plaine — se convertirent aux idées nouvelles; les sept autres — ceux 
de la montagne — restèrent attachés à la religion catholique. 
À partir de Henri Il, il fallut compter avec cette différence deeroyances 
et nos rois ne purent trouver désormais, comme ils l'avaient fait 
jusque-là, le même concours chez les cantons protestants que chez 
les cantons catholiques. 

Dès la diète de Soleure (9-15 mai 1549), se marqua un recul très 
net dans les négociations du « renouvellement » des traités. Au lieu 
des neuf cantons qui dans la « journée » du 3 avril avaient offert de 
sceller le traité, il ne s’en trouva plus que cinq, Lucerne, Schwytz, 
Unterwalden, Soleure et Fribourg, pour manifester les mêmes inten- 
tions; Zurich ainsi qu'Uri s’étaient laissés gagner par l'or impérial; 
Berne et Glaris se déclaraient nettement hostiles à tout renouvel- 
lement d'alliance; Zug, Bâle, Schaffhouse et Appenzel élevaient 
enfin au dernier moment d’assez sérieuses difficultés et refusaient 
de s'engager à défendre « les duchés français » de Milan et de 
Savoie (t. [, p. 466). Toutefois, pendant les jours qui suivirent, l'ha- 
bileté de nos ambassadeurs et surtout- « l'argent du roy » levèrent 
les difficultés : « le traité du 7 juin 1549, malgré la défection des 
Bernois, consolida tous les avantages acquis à la France par celui 
du 5 mai 1521 ». | 

Henri 11 qui n’avait pas ménagé son approbation à nos ambassa- 
deurs se montra satisfait à la nouvelle de la conclusion du traité; 
il continua à suivre la politique traditionnelle de la France et n’hé- 
sita pas à s’assurer le concours des cantons protestants comme 
celui des catholiques. 

Ses fils ne surent pas maintenir ces traditions : les Suisses pré- 
férèrent alors leurs croyances à leurs intérêts; seuls les catho- 
liques apportèrent désormais à la royauté leur concours militaire. 
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« À Dreux, ils forment les deux cinquièmes de l'infanterie et le 
tiers de l’armée royale. Lors de la retraite de Meaux, où leurs six 
mille piques tinrent en respect la cavalerie huguenote, ils constituent 
l’unique soutien de la royauté chancelante. A Saint-Denis, à Jarnac, 
à Moncontour, aux sièges de Saint-Jean-d’Angély et de La Rochelle, 
les forces dont dispose la Couronne sont composées pour un tiers 
au moins de troupes des cantons. » 

Les Suisses protestants s’abstiennent au contraire de combattre 
alors aux côtés de leurs compatriotes; cependant ils refusent 
encore à leurs coreligionnaires français le concours sur lequel 
ceux-ci croient pouvoir compter. — La nouvelle de la Saint-Barthé- 
lémy « éveille certes chez eux une indicible émotion », mais ne les 
décide pas encore à servir dans les armées des huguenots français. 
« Ce n’est que quelques années plus tard que les sentiments popu- 
laires finissent par l’emporter sur l'opinion des conseils dirigeants et 
que l’on voit un grand nombre de Bernois, de Bâlois et de Zuri- 
chois quitter leur pays sans y être autorisés, pour aller se joindre 
aux armées d’invasion des Jean Casimir, des Dohna et des Bouil- 
lon »i(T-eIILEp. 1V:) 

La Ligue qui modifie la situation respective des partis en France 
modifie aussi l’attitude des cantons à l'égard de la royauté; à la fin 
du règne de Henri III, se dessine une évolution qui « s’accentue si 
bien avec le temps que, à Arques et à Ivry, la moitié des contingents 
suisses dont disposait le roi étaient protestants». Au contraire, à la 
même époque, à côté des bandesespagnoles de trèsimportants contin- 
gents de Suisses catholiques combattaient dans l’armée de Mayenne. 

Après la paix de Vervins, Henri IV s’efforça de réunir en Suisse 
protestants et catholiques; mais dès 1587, l'Espagne avait conclu 
une alliance étroite avec six des cantons catholiques et les négocia- 
tions de Henri IV échouèrent. Durant de longues années encore les 
éléments conservateurs et catholiques continueront à se heurter en 


Suisse aux éléments libéraux et protestants. 
H. Parery. 


Jacques de Savoie. 


M. Max Bruchet, archiviste de la Haute-Savoie, a édité dans la 
Revue Savoisienne, il y a quelques années déjà !, l’Instruction accom- 


4. Tirage à part : Etude biographique sur Jacques de Savoie, duc de 
Genevois-Nemours, suivie de son Instruction et discours sur le faict du gou- 
vernement, par Max. Bruchet, Annecy, 1898. 1 plaq., in-8°, 64 p. 
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pagnée d'ung discours sur le faict du gouvernement et conduite d'ung 
grand estat et d’une grande armée pour servir tant à ung grand prince 
qu’à ung grand cappitaine, que Jacques de Savoie, duc de Genevois- 
Nemours écrivit pour ses deux fils Charles et Henri de Savoie, trois 
ans avant sa mort, dans sa retraite de Montcalier, près de Turin 
(1582). M. B. a fait précéder cette publication, intéressante surtout 
au point de vue littéraire, d’une notice biographique, succincte mais 
précise, sur ce prince qu’on a surnommé le « Don Juan de la Cour 
des Valois » et dont les élégances et les bonnes fortunes firent grand 
bruit au xvi: siècle. 

Partisan dévoué des Guises, le duc de Nemours s’attira la haine 
des protestants à la suite de ses aventures avec Françoise de Rohan 
qui était de la religion réformée : on sait qu’il séduisit puis aban- 
donna Françoise de Rôhan et qu’un procès relentissant s “ensuivit, 


qu'ont étudié MM. de Ruble et de Laferrière. 
H. Parry. 


L'humaniste hétérodoxe catalan Pedro Galés. 


L'intéressant document publié par M. Besson à propos de l’ar- 
restation pour crime d’hérésie de l’érudit espagnol Pedro Galés, la 
substantielle notice de M. A. Bernus sur le même personnage, ont 
suscité trois articles remarquablement précis et documentés de 
MM. Ed. Bœhmer et A. Morel-Fatio, insérés dans le Journal des 
Savants de juillet, août et septembre 1902. Analysant tout d’abord 
d’une façon serrée le document apporté par M. Besson, ils dégagent 
quelques faits précis sur les origines, l'éducation, la carrière scien- 
tifique de Pedro Galés : C'était un catalan qui naquit vers 1537 à 
Ulldecona en Tarragone, alla étudier aux universités de France et 
d'Italie, devint professeur à Genève (1582-1586), puis enseigna à 
Nîmes quelques mois (1587-1588), à Orange où il demeura près de 
trois ans (1588-1591), enfin à Castres (1591-1593). Alors qu’il quit- 
tait cette dernière ville pour se rendre à Bordeaux où il allait, 
accompagné de sa femme et de ses deux filles, solliciter un poste 
de professeur, il fut, on le saït, arrêté sur son chemin, à Marmande, 
par un parti de ligueurs et emprisonné comme huguenot (août 1593). 

Disgrâcié de la nature, — il était borgne —, malheureux dans. 
son ménage, il semble qu'il ait voulu chercher des consolations du 


‘1. Bull. 1900, 204-205 et 276-280. 
2, Il avait épousé à Genève une certaine Lavinia, originaire de Vicence. 
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côté de la science. Théologien, juriste, philologue, numismate, il 
avait de nombreuses relations dans le monde de l’érudition de la 
fin du seizième siècle, et il s’était lié particulièrement, à Genève, avec 
Isaac Casaubon : il communiquait à celui-ci des textes, lui signalait 
des manuscrits, lui proposait des corrections pour ses ouvrages en 
cours de publication. Quelques années après la mort de son mari, 
comme la veuve de Pedro Galés venait visiter Casaubon, le grand 
humaniste n’hésitait pas à se déranger de ses travaux pour causer 
longuement avec elle et l’encourager, trouvant, suivant ses propres 
expressions, « la bienveillance supérieure à l’étude ». 

La découverte de la relation du procès de Galés a enfin permis. 


_à MM. B. et M.-F. d’élucider définitivement la question de sa mort. 


Alors qu’après son arrestation, on le transportait en Espagne pour 
que les juges de l’Inquisition au siège de Saragosse pussent lui faire 
son procès, Galés mourut en route. Comme il était mort « perti- 
nace », n'aÿant cessé jusqu’à ses derniers moments d’affirmer ses 
convictions protestantes et de soutenir ses idées nettement héré- 
tiques — la sentence définitive fut que, « relaxé en effigie, son 
corps et ses os seraient de même relaxés » au bras séculier. 

Modestement, MM. Bœhmer et Morel-Fatio concluent en décla- 
rant qu’ils n'ont pas pu utiliser toutes les sources où l’on pourrait 
puiser pour éclaircir, plus complètement qu'ils n’ont pu le faire, les. 
détails de la vie et de l’activité scientifique de Galés; ils pensent 
que d’autres lettres que celles qu’ils ont connues de lui existent en 
Espagne, en Italie, en France même; ils signalent aussi les papiers 
de l’antiquaire espagnol, Antonio Agustin, archevêque de Tarra- 
gone qui était en relations avec Galés et ceux de Casaubon con- 
servés en Angleterre, comme susceptibles de fournir des renseigne- 
ments nouveaux. H. Parry. 


A cette note destinée surtout à signaler une étude qui démontre 
d’une manière remarquable tout ce qu’avec de la patience, de la 
sagacité et beaucoup de travail, on peut trouver sur un nom 
presqu'oublié, je me permets d'ajouter ces quelques lignes qui 
corrigent le texte de M. Besson (Bull. 1900, p. 205) : 

« Le carton où se trouvent nos pièces porte la cote K 1586 (et non 
1536) et la citation Histoire des Heterodoxos (sic) n’a rien à faire 
ici, elle ne se rapporte à aucune classification des Archives natio- 
nales. M. Besson a eu sans doute en vue l’ouvrage de D. Marcelino: 
Ménendez y Pelayo, qui d’ailleurs ne parle pas de Galés, et ce ren- 
voi a été introduit, nous ne saurions nous expliquer comment, 
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dans son article. La traduction abrégée qu’il donne ensuite s’ap- 
plique uniquement au n° 120, comme on le verra en lisant cette 
pièce, et non pas aux deux n°* 116 et 120{; enfin la date du pas- 
sage de Galés à Marmande n’est pas le 3 août, mais le 8 : « a los 
ocho deste... » Ajoutons-y en dernier lieu, que les lettres du capi- 
taine Saravia où il annonce sa capture sont, non du 15 août, mais 
du 19. Et maintenant une remarque sur le nom de l'Espagnol héré- 
tique. M. Besson a lu Zates dans le n°116, la seule de ces deux 
pièces où l'Espagnol soit désigné nominativement. Ce rapport qui 
n’est qu'un déchiffrement, porte, en effet, dans le titre Zates qui a 
été corrigé en Gates, puis, dans les premières lignes du texte, et 
celte fois clairement, Gates. 11 est évident que le commis de la 
chancellerie de Philippe IT s’est trompé en déchiffrant, et ce qui le 
prouve, c’est qu’une autre pièce, du même carton (le n° 123), dont 
ne parle pas M. Besson et qui émane du mème déchiffreur, donne 
également Gates. Au reste, peu importe : l'identification de l’Espa- 
gnol arrêté avec Pedro Galés est tout à fait certaine? ». 
N. W.: 


Histoire du Protestantisme français pendant la Révolution 
et l'Empire. 


Dans l’Introduction de son Histoire du Protestantisme français 
pendant la Révolution, M. le pasteur Ch. Durand constate avec 
raison que nous savons peu de choses sur les destinées du protes- 
tantisme pendant la période qui s'ouvre par l’édit de Tolérance et 
se termine au lendemain de la promulgation des articles orga- 
niques de l’an X. 

Pour écrire cette histoire il faudrait consulter les registres des 
consistoires, réunir la correspondance des pasteurs, compulser les 
rapports de police conservés aux Archives Nationales et les docu- 
ments administratifs qui se trouvent à l’administration des cultes. 


1. Dans le résumé qui précède la traduction du document, M. Besson 
a toutefois signalé quelques faits de la vie de Galés qui ne se lisent que 
dans le n° 116. 

2. J'ai tenu à ajouter ces lignes à la note que j'avais prié M. H. Patry 
de rédiger pour moi, afin d'établir une fois de plus que toute cor= 
rection de fait est ici la bienvenue. Je désire du même coup prier notre 
correspondant occasionnel M. P. Besson, de redoubler d’attention quand 
il recueillira quelque texte pour le Bulletin. N. W. 

3. Par Ch. Durand. Paris, Fischbacher, 1902, 1 vol. in-18. 


KES 
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En attendant que ce travail s’accomplisse, M. le pasteur Durand 
a très heureusement.groupé les renseignements épars dans les mo- 
nographies consacrées à l’histoire locale de diverses Églises, ainsi 
que les études de Camille Rabaud sur Lasource et sur Bonifas-La- 
roque, de MM. Doumergue, Maury, Weiss et Félix Kuhn. 

Il est regrettable que l’auteur n'ait point utilisé l’ouvrage de 
M. Lévy-Schneider sur Jeanbon Saint-André, les études sur le 
club de Montauban, publiées par la Reyue d'histoire contemporaine, 
et l'important recueil de documents du comte Boulay de la Meurthe 
sur La négociation du Concordat. 

En réalité, M. Durand ne s’occupe guère que des Églises réfor- 
mées, il ne dit presque rien des Églises luthériennes d’Alsace et du 
pays de Montbéliard. Il aurait sur ce sujet trouvé de précieuses 


indications dans les travaux de MM. les pasteurs Charles Roy, Au- 
guste Chenot et John Viénot. 


Après avoir montré dans quel état d’anarchie se trouvait le pro- 
testantisme pendant les troubles révolutionnaires, après avoir 
constaté, contrairement à l’affirmation de M. de Pressensé, que le 
culte cessa dans la France presque tout entière de juin 1794 à la 


loi de mars 1795, M. Durand étudie les travaux préparatoires de 
lan X. 


1. Sur le nombre des pasteurs qui siégèrent pendant la Révolution aux 
assemblées parlementaires, M. Durand ne donne aucun renseignement 
précis. Il confond l’Assemblée constituante et la Convention quand il 
écrit : « Neuf pasteurs au moins siègent à l’Assemblée constituante, 
peut-être onze; les chiffres varient suivant les auteurs » (p. 77). Un pas- 
sage du Recueil de discours ou fragmens de discours relatifs à diverses 
circonstances de l'État, prononcés par J.-.A Blachon, Nismes, 1804, nous 
permet de rectifier ces erreurs : « Il n’y avait à l’Assemblée constituante 
qu'une quinzaine de protestants, parmi lesquels un seuc de leurs ministres, 
Rabaut Saint-Élienne, connu auparavant par ses productions littéraires 
et depuis par ses talents, sa sagesse et son supplice. 

« Il faut apprendre à ceux qui l’ignorent que l’Assemblée législative et 
la Convention n’ont compté qu’une vingtaine de membres protestants, dont 
NEUF MINISTRES à la Convention. Les noms de ceux-ci parleront pour eux, 
s’ils l'ont illustré. Les voici avec ceux des Églises où ils ont fonctionné : 
Rabaut Saint-Étienne, de Nimes; Rabaut-Pomier, son frère, de Mont- 
pellier; Bernard, de Saint-Affrique; Lasource, de Castres; Julien, de 
Toulouse; Jeanbon Saint-André, de Montauban; Jay, de Sainte-Foy; 
Lombard-Lachaux, d'Orléans; Dentzel, de Landau », p. 94. — A cette 
liste, il convient d'ajouter Grimmer, de Wissembourg, député suppléant 
du Bas-Rhin, qui siégea à la Convention à partir du 10 ventôse an III. 
Comparez : Le Rôle religieux des pasteurs dans les Assemblées politiques 
de la Révolution, par Léon Peyric. (Thèse, 1902.) 
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Il attribue à tort à Portalis (p. 112) le projet qui abrogeait les 
actes et règlements portant atteinte à l'indépendance des Églises 
protestantes, mais n’assurait aux pasteurs aucun traitement sur le 
budget de l'État. Ce document a été rédigé par Blanc d'Hauterive 
en mars 1801. Cette erreur, commise déjà par Artaud dans l’Æis- 
toire de Pie VII (t. 1, p. 265), reproduite par de Félice (Histoire 
des Protestants de France, p. 572) et par Puaux (Histoire de la Ré- 


formation en France, t. VII, p. 346), ne saurait être trop signalée, 


car elle est de nature à fausser les idées sur toute histoire impar- 
tiale des origines des articles organiques {. 

Afin de hâter l’exécution de la loi de l’an X et d'obtenir des mo- 
difications à certains articles, les protestants établirent à Paris une 
agence générale. M. Durand se demande si c’est Rabaut le jeune 
ou Rabaut-Pomier qui fut chargé de s’occuper des intérêts protes- 
tants et il estime que Rabaut le jeune, conseiller de préfecture à 
Nimes en 1804, n’a guère pu être à cette époque le chargé d’af- 


faires des consistoires à Paris. Il est facile, en consultant les docu- 


ments de l’époque, d’être fixé sur ce point. Cette mission déli- 
cate de défendre les droits du protestantisme fut parfaitement con- 
fiée à Rabaut le jeune, qui était alors député au Corps législatif et 
secrétaire du consistoire de Paris. Il fut nommé conseiller de pré- 
fecture de l'Hérault à la fin de 1807 et non en 1804. 

Dans une délibération du 23 messidor an XI (12 juillet 1803) le 
consistoire de Montauban adhère aux décisions prises par les 
Églises les plus influentes qui « ont déjà prié le citoyen Rabaut le 
jeune, issu d’une famille qui tout entière appartient au sacerdoce, 
de veiller à leurs intérêts ». Un an plus tard, le 17 messidor an XII 
{6 juillet 1804), le consistoire de Nantes se déclare pénétré de re- 
connaissance pour le zèle qui a animé Rabaut le jeune dans l’éta- 
blissement d’un bureau de correspondance; il vote en sa faveur une 
subvention annuelle de 200 francs. Même somme avait élé votée 
par le consistoire de Mazamet. 

Grâce aux démarches de Rabaut le jeune, l’arrêté du 15 germinal 
an XII détermina le taux du traitement des pasteurs mis à la charge 
de l'État. Cette allocation pécuniaire a, si nous en croyons M.Du- 
rand, conduit les protestants « à l’assoupissement » le plus complet. 
Ils ont ainsi, ajoute-t-il, acheté bien cher la protection de Napoléon. 


1. Rectifier, d’après ces indications, mon Étude sur l'Église Réformée 
de Paris pendant la Révolution. Bulletin, t. XXXVIII (1889), p. 467 et 413, 
‘Comparer Boulay de la Meurthe, Documents sur la négociation du Con- 
cordat, t. III, p. 191, 
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Nous ne nous montrerons pas aussi sévère pour l'attitude prise 
par les Eglises au moment du Concordat. Pour juger impartiale- 
ment l’état d'esprit des protestants, il faut se souvenir que le premier 
consul accordait aux réformés et aux luthériens des droits égaux 
à ceux qu’il conférait aux catholiques. Il ne faut pas oublier que ce 
système de protection bienveillante succédait aux persécutions les 
plus cruelles et que le titre de religion dominante était refusé au 
catholicisme. 

Sous ce régime d'égalité, le protestantisme a grandi, s’est fortifié 
et a préparé le triomphe de la vraie liberté. Acquerrait-il plus de 
force si le Parlement prononçait la séparation des Églises et de 
l’État? Il est permis d'en douter, car le parti politique qui réclame 
la suppression du budget des cultes cherche à diminuer l'influence 
du catholicisme et ne pourrait guère accorder à la minorité pro- 
testante des faveurs qu’il refuserait certainement à la religion de la 
majorité des Français. 

ARMAND Lops. 
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Protestants de Monneaux-Essomes réfugiés au sud de l'Afrique 
après la Révocation (V. plus haut, p. 561). — Cet article inséré dans 
le Bulletin du 15 octobre dernier, nous a valu deux lettres. La pre- 
mière, signée Vve J. Widemann, nous vient de Rothau et rectifie 
l’assertion de la page 565 que le nom de Botha serait hollandais. On 
savait, en effet, que le général Louis Botha avait déclaré être né en 
Alsace. Le Journal d'Alsace a récemment publié son acte de naissance. 
Le voici : 

« L'an mil huit cent cinquante trois, le vingt et un du mois de 
Mars, à deux heures après midi, Par-devant nous, Rist, Ignace, 
Marie, Officier de l’Etat-civil de la Commune de St. Louis, Canton 
de Huningue, Département du Haut-Rhin, est comparu le Sieur 
Léon, Auguste, Botta, agé de trente neuf ans, Directeur des messa- 
geries Générales, natif de Landau (Bavière Rhénane) domicilié en 
cette Commune, le quel nous a déclaré, que hier, vingt du courant, 
à neuf heures et demie du soir, il lui est né à St. Louis, en sa de- 
meure, un enfant de cexe masculin, qu’il nous présente et auquel il 
a déclaré vouloir donner les prénoms de Léon, Auguste, Marie, Louis, 
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le quel enfant il a eu de son épouse Léontine Fritsch, agé de vingt 


quatre ans, sans état domicilié en ce lieu; les dites déclarations et . 


présentations faites en présence de Sieurs Charles Scimer, âgé de 
31 ans, Commissionnaire, et M. Sutter, agé de 38 ans, facteur aux 
messageries, les deux domiciliés en cette Commune: et ceux les dits 
père et témoins signe avec nous le présent acte de naissance après 
qu’il leur en a été donné lecture. » 

Le Journal ajoute qu'après la mort de son mari, la veuve Botha 
se retira avec ses enfants à Markolsheim; plus tard, elle se rendit en 
Algérie. Un vieil habitant de Saint-Louis, qui a connu le père du 
général, montre aujourd’hui encore la maison habitée par la famille 
Botha. 


La deuxième lettre vient de l’auteur même de l’article. La voici : 
Aulnois-Essômes (Aisne), 22 novembre 1902, 


Monsieur le Secrétaire, 


Je fais appel à la loyauté de la Rédaction du Bulletin pour l’inser- 


tion intégrale de cette courte lettre. 

C’est sans mon aveu que ma note sur la famille Taillefert, émi- 
grée au Cap après la Révocation, a été modifiée par additions et 
suppressions. J'aurais préféré, comme j'ai eu l'honneur de vous 
l'écrire, qu’elle ne fût pas publiée. 

Puisque le Bulletin trouve trop longue la réfutation que je lui 
soumettais, des corrections subies par mon texte, je tiens à dégager 
ma responsabilité sur les points suivants : 

La phrase « après avoir fait semblant de renoncer à sa foi. etc. » 
appartient à la Rédaction : elle ne reflète pas mon sentiment; et, 
de plus, les actes de réparation dont on y parle, sont d’une attribu- 
tion douteuse : je ne me permettrais pas, par exemple, de préciser 
quel est celui des Isaac Taillefer auquel ils se rapportent. 

Je n’accepte pas davantage la liste des passagers de l’Oosterland 
telle qu’elle est introduite dans mon texte, ni l’âge qu’on y donne à 
Suzanne Taillefert : car je ne veux pas contredire à plaisir les docu- 
ments détaillés, qu'on a recueillis, contrôlés et publiés au Cap. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments distin- 


gués. 
, G. BouvarrT, 
agrégé de l’Université. 


M. Bouvart que je n’ai pas l'honneur de connaitre autre- 
ment que par ses lettres n’avait nul besoin d’invoquer la loyauté 


ve 
are 
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de la Rédaction du Bulletin. Si je n’ai pas inséré ses précédentes 
missives, c’est qu’à l'instar de celle-ci, elles remplaçaient beaucoup 
plus longuement, les preuves à opposer à mes « corrections », par 
de vagues protestations. 

Quand M. Bonet-Maury m'a remis l'extrait de la conférence de 
M. Bouvart, il terminait son petit mot par cette ligne : « ne pour- 
rait-on pas l'insérer avec quelques retouches? » 

Je m’aperçus aussitôt, en parcourant l’article, qu’il ne citait aucun 
acte tiré des registres de l’Église wallonne que pourtant la famille 
Taillefert avait dû fréquenter puisqu'elle ne s'était rendue au Cap 
qu'après avoir séjourné en Hollande. Je priai donc M. Hoek, commis 
de la Bibliothèque wallonne de m’envoyer les extraits des fiches de 
cette Bibliothèque concernant les Taillefert. Je reçus aussitôt les 
actes que j'ai intercalés dans le travail de M. Bouvartt. Ces actes 
constatent, comme on l’a vu, que le 11 janvier 1687, Isaac Taillefert 
fut reçu membre de l'Église wallonne de Middelbourg « par répara- 
« tion publique de ses erreurs d’avoir embrassé la religion catho- 
« lique »; qu’il fut naturalisé le 17 janvier ; que le 16 septembre sui- 
vant sa femme Suzanne Briet fut reçue dans la même Église, aussi 
« par réparation publique » et que le 17 octobre, les deux parents y 
firent baptiser leur fille Suzanne. 

Ces actes, M. Bouvart les répudie et laisse entendre qu'ils pour- 
raient se rapporter à un autre Isaac Taillefert, simplement parce 
qu'il ne veut pas admettre qu’à Middelbourg les fugitifs de Monneaux 
se repentirent publiquement d’avoir abjuré leur religion au moment de 
la Révocation. Or c’est un fait connu qu’en 1685 les protestants français 
abjurèrent en masse, uniquement parce qu’ils y étaient forcés et 
qu’ils émigrèrent dès qu'ils le purent, précisément pour ne plus être 
contraints de passer pour ce qu’ils n'étaient pas. Mais supposons 
un instant qu'Isaac Taillefert ait été du très petit nombre de ceux 
qui réussirent à éviter l’universelle apostasie. On sait que dans ce 
cas il aurait été emprisonné. Supposons encore qu’il ait réussi à 
échapper à la fois aux convertisseurs et à la prison. Comment se 
fait-il qu’on le retrouve à Middelbourg, avec la mention susdite ? 

Ici M. Bouvart laisse entendre que cette mention concerne un 
autre Taillefert. Je sais très bien qu’il y avait alors, dans Église 
de Nogentel plusieurs Taillefert (E. Brier, Le Protestantisme en 
Brie, 1885, p. 116). Mais il n'y en avait qu’un avec le prénom d’Isaac 


qui eût épousé Suzanne Briet. Comme on ne trouve en Hollande 


1. En ayant soin d’en prévenir le lecteur par ma note de la page 561. 
LI. — 46 
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que celui-là, il faut y mettre plus que de la bonne volonté pour 
affirmer qu'il s’agit d’un autre. 

Outre les actes que je viens d’énumérer, M. Hoek m'avait envoyé 
aussi la liste des membres de la famille Taillefert embarqués sur 
l’'Oosterland le 29 janvier 1688 à destination du Cap. Cette liste men- 
tionne six enfants dont les deux derniers : Marie, âgée de 2 ans 1/2 
et Suzanne d’un an, alors que la liste de M. Bouvart place Suzanne 
avant Marie. Ici encore M. Bouvart n'accepte pas ma rectification 
d’ailleurs minime — et c’est pour « ne pas contredire à plaisir les 
documents détaillés qu'on a recueillis, controlés et publiés au 
Cap ». — Or il ne s’agit nullement de contredire à plaisir des docu- 
ments qui n’ont nullement été contrôlés, mais, puisqu'on est en 
présence de deux listes différentes, de donner la préférence à celle 
qui concorde avec d’autres actes formels. Les époux Taillefert 
n’ont fait baptiser à Middelbourg qu’un enfant, Suzanne, le 19 oc- 
tobre 1687. Si le 29 janvier 1688, Marie avait eu un an, elle aurait 
sans doute aussi été baptisée en Hollande. Puisque nous ne trou- 
vons qu’un baptême, et qu’il concorde avec les données de l’une des 
deux listes qui dit que le 29 janvier 1688 Marie avait 2 ans 1/2 et 
Suzanne seulement un an, il est logique de donner la préférence à 
cette listef. 

Je regrette d’ennuyer le lecteur avec des démonstrations aussi 
élémentaires, et de lui laisser entendre que, malgré ses idées très 
arrêtées, M. Bouvart a pu se tromper. Je suis bien obligé, pour le 
prouver et pour établir du même coup ma « loyauté », de rappeler 
une rectification dont M. Bouvart ne parle pas. Primitivement, son 
article débutait ainsi : RS 

« Dès 1678, on trouve sur les registres de l'Église de Nogentel 
« qui était alors le centre du culte réformé pour Château-Thierry, 
« Vaux et Monneaux, le baptème d’un fils d’Isaac Taillefert, chape- 
« lier à Château-Thierry, puis d’un autre fils en 1680. La mère est 
« Suzanne Briet. Le registre arrêté à cette date ne nous apprend 
« pas si ce ménage a eu d’autres enfants avant ou après ces deux- 
« là ». 

En me reportant au volume déjà cité de M. Briet, p. 228, je 
m'aperçus que Jean, fils d’Isaac Taillefert avait été baptisé le 
2 février 1676 et non 1678, et qu'entre lui et le fils baptisé le 26 sep- 


4. Nous avons, à propos des ancèlres du général Joubert, déjà dû 
admettre une interversion dans l’ordre d'inscription de deux passagers 
d’un autre navire allant aussi au Cap (Voy. Bull., 1899, 672). 
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tembre 1680, les extraits des registres imprimés par M. Briet men- 
tionnaient deux filles des mêmes parents, savoir Suzanne baptisée le 
6 février 1678 (p. 232) et Marie Madeleine, baptisée le 27 juin 1679 
(Rp. 235). Il y avait donc dans ces premières lignes de M. Bouvart, 
une inexactitude et deux omissions que j'eus heureusement le temps 
de corriger avant le bon à tirer. 

Je m'attendais, en conséquence, aux remerciements qu’on 
m'adresse quelquefois lorsque je corrige de ces erreurs que com- 
mettent les plus attentifs ou bien lorsque je me permets de leur 
indiquer des faits qui ont pu leur échapper. 


On voit que je m'étais sérieusement trompé. 
NEW. 


Les préliminaires de la loi de germinal an X, — On est prié de 
compléter par cette note ce que je dis au commencement du der- 
nier paragraphe de la page 303, en la rattachant, par un renvoi, à 
la date de 1802 : 

Le 10 août 1801, Chaptal avait été chargé de recueillir et d'exposer, 
dans un mémoire, les réponses à diverses questions concernant les 
cultes luthérien et calviniste. A cet effet, le premier consul l’avait 
autorisé à faire venir des départements quelques pasteurs estimés 
et modérés, puis, dans un 2.-S., il avait ajouté : « Si vous trouvez, 
« à Paris, des protestants et des calvinistes éclairés, de toutes les 
« parties de la France, qui puissent vous donner des renseigne- 
« ments sur ces différentes questions, vous pourrez vous dispenser 
« d’en appeler des départements ». — Chaptal se borna à consulter 
des notables parisiens, M. Metzger,membre du Corps législatif devint 
l'intermédiaire entre le gouvernement et les luthériens. — Du côté 
des réformés, Rabaut-Dupui, membre du Corps législatif, Rabaut- 


1. Isaac Taillefert et Suzanne Briet eurent donc au moins huit enfants : 
Élisabeth qui avait 14 ans en 1688 et serait dès lors née en 1674, Jean 
qui en avait 12 et était de 1676, Suzanne de 1678, Marie-Madeleine de 1679, 
autre Jean (ou Isaac ?) de 1680, Pierre de 1683, Marie de 1685, et Suzanne, 
de 1687. De ces huit enfants, il ne restait en 1688 que les deux premiers 
et les quatre derniers. Les deux dernières filles s'appelant Marie et 
Suzanne comme celles nées en 1679 et 1678, on peut admettre que celles-ci 
étaient mortes avant 1685. Si le garçon appelé Isaac en 1688 et âgé alors 
de 7 ans (ce qui le ferait naître en 1681) n’est pas le même que celui qui 
fut baptisé à Nogentel le 26 septembre 1680 et qui sur la liste de M. Briet 
s'appelle Jean comme l'aîné, ce qui est peut-être une mauvaise lecture 
pour Isaac, il faudrait admettre que ce second Jean était mort et fut suivi 
en 1681 d’un Isaac — et que, par conséquent, il y eut, non pas 8, mais 
9 enfants. 
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Pomier, sous-préfet du Vigan, et Frossard, remirent divers mémoires 
à Portalis, après en avoir reçu eux-mêmes. Tout cela fut discuté à 
Paris, chez Marron « où se trouvaient avec moi, dit Rabaut-Dupui, 
MM. Frossard, Reybaz, Marron, Lachaux, Sabonadière et Cha- 


baud ». — Quand on était tombé d’accord, on allait négocier avec 


Portalis. 

L'autohiographie de Pierre Dumoulin reproduite dans le Bulletin, 
tome VII, 170, 333 et 465, est un document très important pour 
l’histoire de la Réforme au xvi° siècle. M. H. Patry a bien voulu, à 
notre requête, y relever les fautes de lecture des noms propres qui 
suivent.et que nos lecteurs voudront bien corriger sur leur exem- 
plaire : P. 171, lisez Chatonnay, Mouy; — p. 172, Lumigny; — 
p. 173, d’Aurigny, Anserville, Mercatel; — p. 174, Wallincourt, 


Forsi, Mouy; — p. 177, Cussi-Remond; — p. 178, Du Bouilly; — 


p. 179, La Faye; — p. 336, Vandervec. 


Sermons prêchés au Désert. — À la liste de ceux qui ont été 
publiés par M. P. de Félice en 1885 et complétés ici même par 
MM. E. Arnaud et Ch. Dardier (Bull., XXXV [1886] 516 et 575), on 
peut ajouter celui-ci qui se trouve à la Bibliothèque nationale 
(Lb$® 6259) : . 

Vœux patriotiques ou Discours prononcé à l’occasion de la 
grossesse de la Reine et des autres circonstances où se trouve 
actuellement le royaume, par J. P. BIl..., pasteur au Désert de 
l’Agénois et Condomois. S. 1. MDCCLXX VIII, in-8, 46 pages. 

Les initiales J. P. BI. désignent évidemment Jean Paul Blachon, 
fils ainsi que son frère, Silva, de Jean Blachon, dit Chataignier, sur 
lequel on trouvera des renseignements dans les Synodes du Désert 
de notre collègue E. Hugues. Voy. à la Table du tome Il], p. 683. 


il 


Errata. — Rectification à ceux indiqués après la table des ma- 
tières du tome XXX, année 1881 du Bulletin. — Page 61, ligne 11, 
à partir du haut, lire : le Parlement pourrait-il avoir des hérétiques 
comme partis. — P. 65, à partir du bas, ligne 4, lire : contre son 
gré. — P. 99, ligne 4, à partir du bas, lire : Barthélenusses. — P. 108, 
ligne 9, à partir du bas, lire : le 5 juillet 1680, au lieu du 8. — 


P. 109, ligne 4, lire : contrevenir au lieu d'intervenir. — P. 65 et . 


112, la signature des articles doit être ALFRED Cadier. 


LA ce 
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Année 1895, page 128, mettre 27 au lieu de 17 septembre; page 130, 
mettre Zbid., II, 225-227). 

Année 1900, p. 271, 2° alinéa 1. la Rebeyne; — p. 528, 1. 10, lisez 
jusqu’à il y a; — p. 531, 1. 31, lisez pour indiquer l’aspect.… 

Année 1901, p. 556, ligne 31, lisez : de Jaucourt, au lieu de Jon- 
court. N. W. 


Des Gallars. — Letome XXX VIT (1889), p.15, a publiéunintéressant 
fragment d’une lettre de Des Gallars à Grindall, évêque de Londres, 
sur son périlleux exode d'Orléans en septembre 1568. Remarquons 
que ce fragment est tiré de la dédicace de l’édition d’Irénée que des 
Gallars publia (à Genève) en 1570 in-fol. M. Rodocanachi (Renée de 
France, p. 455), faisant allusion à cette lettre, a crû à tort que c'était 
le prélat anglais qui avait couru les dangers relatés dans ce passage, 
tandis qu'ils lui sont racontés par le pasteur français. 


De Constant. — Dans le tome XLVII (1898), p. 324, j'ai mentionné, 
comme ayant siégé temporairement à l'assemblée de Châtelleraut 
1597-1598, Augustin de Constant, sieur de Resbecq; j'avais suivi l'opi- 
nion courante, partagée par la plupart des historiens modernes. Depuis 
lors j'ai été à même de constater que le Constans en question, gentil- 
homme ordinaire de la chambre du roi et gouverneur des isles et 
chasteau de Marans, qui avait été longtemps un des intimes de 
Henri IV, alors que celui-ci n’était que roi de Navarre, avait pour 
prénom Jacques (comp. t. XLVIT; p. 202, et Read, Chamier, p. 217) 
et était d’une toute autre famille que celle des Constant de Rebecque. 
Je me réserve de montrer, dans un article développé, les carrières 
absolument différentes de ces deux personnages, appartenant à des 
familles sans aucun rapport, et que les généalogistes ont confon- 
dues à grand tort. L'article sur les familles Constant dans la France 
protestante, IV, 594 et suiv., qui a suivi cette erreur générale, en 
serait fortement modifié. 


Gaultier. — Tome X LVIII1(1899), p. 166, note 6. Gaultier (alias Gau- 
thier et Gautier) estun des noms de famille les plus répandus en paysde 
langue française, ce qui rend les confusions faciles. Je m’accuse d’en 
avoir commise une dans cette note. Le « surveillant » de l'Église de 
Paris logé en la rue des Porées, chez lequel des assemblées de culte 
eurent lieu postérieurement à la Saint-Barthélemy, n’a rien de com- 
mun avec maitre Jehan Gaultier, pédagogue d’une doctrine sus- 
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pecte, auquel je l’ai assimilé à tort. 11 s’agit en réalité du poitevin 
Pierre Gaulthier, surnommé Chabot du nom de sa mère, disciple de 
Ramus, pédagogue et humaniste distingué, qui fut pendant douze 
ans, de 1568 à 1580, précepteur des petits-fils du chancelier de 
L’'Hospital; il est connu par une dissertation sur la prononciation de 
la langue grecque, publiée en 1580 sous le nom d’un de ses élèves, 
pour lequel il l’avait composée, et par un volumineux commentaire 
sur Horace, publié en abrégé à Paris en 1582 et au complet en 1587 
à Bâle, où il était réfugié. Il mourut vers 1598 plus qu’octogénaire 
(cf. Haag, V, 240). 


Guardesi. — Tome XLVIII (1899), p. 166, note 7.J’ai mentionnéun 
autre précepteur des petits-fils de L'Hospital, du nom de Guardesi. 
J’ai tiré cette mention d’une lettre publiée par M. Taillandier (Nou- 
velles recherches sur la vie et les ouvrages du chancelier de L'Hospi- 
tal, Paris 1861, p. 254), écrite par la fille (et non la femme, comme 
le croyait l'éditeur) de L'Hospital à ses enfants. Je voudrais être sûr 
que le nom de Guardesi ne repose pas sur une fausse lecture, et qu'il 
ne s’agit pas du même Gaultier dont parle ma rectification précédente. 


De Serres ou Goulart. — Tome L (1900), p. 344, note 1. Il est rap- 
pelé que le Recueil des choses mémorables etc., couramment appelé 
Histoire des cinq rois, est attribuée à Jean de Serres. C’est l'opinion 
qui a généralement prévalu, après de longues hésitations (entre 
Bèze, Hotman, Goulart et de Serres), grâce à l’autorité du père Le 
Long. Je crois avoir des arguments péremptoires à faire valoir en 
faveur de Simon Goulart, que je me permettrai de développer dans 


une note que je renvoye à l’année prochaine. 
A. BERNUS. 


Une erreur s’est glissée dans la liste des membres du Comité qui 
a été ihsérée dans le Bulletin du Cinquantenaire, plus haut, p. 321, 
note. Il faudrait placer en tête du nom de Cornélis de Witt, la date & 
de 1857 qui est celle de son élection et faire suivre son nom de ceux 
de Rodolphe Cuvier, mort la même année, et du B°” de Triqueti, 1874, 


lequel a été placé par erreur à la suite de l’année 1868. — Autres A 
erreurs, p. 430 : Le diplôme de Sedan a été délivré à Josepx PiTrHOYS  ùn " 


et non Pithou ; — p. 519, ligne 15, lisez Piguet. : ET 


A propos des bijoux huguenots qui figurèrent à l'Exposition du 
Cinquantenaire (voy. plus haut, p. 492), M. le D‘ Doumergue nous 
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écrit de Nîmes que les croix anciennes, authentiques, portant une 
colombe, sont regardées ‘comme antérieures à 1685. Et on croit 
généralement que la « larme » aurait remplacé la colombe, emblème 
du Saint-Esprit, après la Révocation. — Quant aux peintures sur 
verre reproduites page 494, M. H. Dannreuther pense qu’elles ont 
été faites aux galères par des forçats pour être vendues aux visi- 
teurs. Il croit en avoir vues, du même genre, peut-être au Musée de 
la Marine, au Louvre. 


L'origine du mot huguenot. — À propos de l’article de M. Ch. 
de Grandmaison (Voy. plus haut, p. 5 à 13), M. E, Gaïdan a résumé 
dans la Tribune de Genève du 15 avril 1902 les diverses hypothèses 
proposées pour expliquer cette origine. Il a cité, entre autres, le 
document de Périgueux où ce terme paraît pour la première fois 
comme terme de mépris à l’adresse des protestants, mais une faute 
d'impression le date de 1522. Ce document est de 1552, ancien 
style, c’est-à-dire de 1553. Dans la Tribune du 23 avril un corres- 
pondant neuchâtelois, M. F.-G. Borel, nous apprend que le mot 
Huguenot ou Huguenaud se trouve aussi comme nom de famille 
dans le canton de Neuchâtel. Ainsi, en 1541, le maire de Neuchä- 
tel, pour le comie, s'appelait Pétremand Æuguenaud; en 1563 il y 
avait un notaire de ce nom; en 1582, un Daniel Huguenot, membre 
du Pelit-Conseil, etc. N. W. 


L'industrie de la soie à Berlin. — [.e 23 septembre dernier (1901), 
le journal le Matin empruntait au Journal ce petit entrefilet sur la 
prétendue disparition de l’industrie de la soie introduite à Berlin 
par des réfugiés huguenots et sur laquelle nous aimerions bien 
qu'un de nos lecteurs pût nous renseigner plus complètement : 

« Une des plus anciennes corporations de Berlin — celle des 
maîtres-tisseurs de soie — a disparu ces jours derniers. 

« L'industrie de la soie avait été importée dans l'électorat de Bran- 
debourg, vers la fin du xvu° siècle, par des réfugiés français que le 
grand-électeur avait accueillis avec le plus grand empressement. 

« Malgré l'appui de ce prince, elle vécut d’abord très péniblement 
et ne prit un véritable essor que bien plus tard, après l'avènement 
de Frédéric le Grand, qui mit tout en œuvre pour la faire prospérer 
et, notamment, accorda, par son édit du 15 mars 1766, un grand 
nombre de franchises à la corporation des maîtres-tisseurs. Celle-ci 
comptait à l'époque 264 membres, dont un quart environ était d'ori- 
gine française (Vité, Barré, Beaudouin, etc., etc.). 


LOU 2 4 PUR at Ne 


672 , NÉCROLOGIE 


« Au commencement du x1x° siècle, elle comprenait 560 membres, 
dont chacun occupait au moins quatre métiers. Presque tous leurs 
produits s’en allaient à Lyon, d’où ils étaient ensuite réexpédiés à 
Berlin comme marchandise de fabrication française. C’étaient des 
étoffes brochées, des brocarts, des damassés et des velours unis où . 
façonnés. : 

« Depuis la création des grandes manufactures de Crefeld, l'indu. ae 
trie de la soie a perdu chaque année à Berlin, si bien qu ’aujourd’hu 
elle n’existe plus. En d’autres termes, à l’heure actuelle, il n’y a ps 
un seul métier dans cette ville. » : 
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(1901- in 


notre Société entrés dans leur repos au cours des deux dernièt 
années et auxquels nous regrettons de ne pouvoir consacrer a LE 
celte mention. à 

Le 24 février 1901, nous perdions à Nancy, dans sa 90° année, 
Mme Vve Othon Cuvier, née Fillion, qui nous avait donné tous les 
manuscrits de son mari; — le 9 octobre et le 7 novembre de 1 
même année, MM. les pasteurs P.-D. Charruaud et Lalot, dont 
premier collabora à notre recueil et le second a laissé deux bons 
livres sur la Conférence de Fontainebleau et sur Coligny; — le 
9 décembre, Mme Abric, née Encontre, qui avait traduit la vie des 
femmes de la Réformation; — le 9 mars 1902, à 71 ans, un colla=… 
borateur et fidèle lecteur, M. Léon Feer; — le 19 mars, à 77 ans, 
Mme Ch. Read, née Cordier, qui fut si généreuse pour notre biblio 
thèque; — le 14 avril et le 22 juin, deux de nos amis alsaciens,… 
MM. les pasteurs P.-E, Witz, qui atteignit, à Cosswiller, l’âge 
près de 90 ans, et G. Matthis, qu’une infirmité précoce n’empêcl 
pas d'écrire jusqu'à 58 ans, entre autres, l’intéressante histoire 
la Réforme dans le comté de Saarwerden; — le 7 septembre, à 
Rochelle, et à 72 ans, M. P.-E. Garnault, dont on retrouvera aussi 
nom dans ce recueil. — Le 7 octobre dernier, s’éteignait à Annona 
à l’âge de 73 ans, la veuve de notre ancien secrétaire, Mme Ju 
Bonnet, née Galliard, qui venait de publier, avec M. E. de Budé . 
deux volumes de lettres de son mari; — enfin, le 19 octobre, à Par 
et à l’âge de 75 ans, M. le pasteur E.-H. Vollet, qui a écrit une th 
remarquable sur le Concordat de François Ie et un grand nom Fe 
d'articles de la Grande Encyclopédie. N. W. 


Le Gérant : FISCHBACHER. 


6132. — L.-Imprimeries réunies, B, rue Saint-Benoît, 7, — MoTTEROZ, directeur. 


Le prix de l’abonnement est ainsi fixé : 10 fr. pour la France, 
l'Alsace et la Lorraine. — 12 fr. 50 pour la Suisse. — 15 fr. pour 
l'étranger. — 7 fr. 50 pour les pasteurs des départements. — 10 fr. 
pour les pasteurs de l'étranger. — Prix d’un numéroisolé de l’année 
courante et de la précédente : 1 fr. 25, et pour les autres années, 
selon leur rareté. 

La voie ia plus économique et la plus simple pour le payement 
des abonnements est l'envoi d’un mandat-poste, au nom de 
M. Alfred Franklin, trésorier de la Société, rue de Seine, 33, à Paris. 

Les mandats-poste internationaux devront porter la mention : 
Payable Bureau 15 (rue des Saints-Pères). 

Nous ne saurions trop engager nos abonnés à éviter tout intermé- 
diaire, même celui des libraires. 

LES PERSONNES QUI N’ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT AU 15 MARS 
REÇOIVENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC AUGMENTATION, POUR 
FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : À fr. pour les départements; 1 fr. 50 
pour l'étranger. 

Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’exige la présentation 
des quittances; l'administration préfère donc toujours que les abon- 
nements lui soient soldés spontanément. 


LIVRES RÉCENTS DÉPOSÉS A LA BIBLIOTHÈQUE 


G.-A. BRIDEL. — Album Winet, — Collection iconographique rela- 
tive à Alexandre Vinet. Un vol. de 112 pages in-4. Lausanne, 
G. Bridel, 1902. 


CATALOGUE GÉNÉRAL DES MANUSCRITS DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES 
DE France. Départements, tomes XXXIV et XXXII, Carpentras, 
I et III, première partie. Deux volumes de Lx-848 et 544 pages 
in-8. Paris, Plon, 1902. 


— Tome XL, supplément, tome I, Ahheville, Brest, Un vol. de - 
794 pages in-8, index. Paris, Plon, 1902. 


BIBLIOTHÈQUE NATIONALE, DÉPARTEMENT DES MANUSCRITS. — Cata- 
logue des manuscrits français, tome cinquième, anCien fonds 
n° 5526-6170, publié par ordre du gouvernement. Un fascicule de 
Lxvin-226 pages in-4 sur deux colonnes. Paris, Firmin-Didot, 
1902. ° i 

REGINELD STANLEY FABER et A. GirAuD BROWNING. — Bibliothèque 
de 1a Providence. Catalogue of the library of the French Hospital, 
Victoria Park Road, third édition. Un vol. de x-154 pages in-8. 
Canterbury, Cross et Jackman, 1901. 


Inauguration du temple de Villefavard, le dimanche 29 décembre 
1901. Une brochure de 28 pages in-8, illustrée. Société Evangé- 
lique de France (1902). 


[JEAN JaLLA et AUGUSTE JAHIER]. — Histoire de l'Eglise de la Tour, 
illustrée de 51 gravures. Un vol. de 192 pages in-8. Torre-Pellice, 
imprimerie Alpine, 1902. 

RaAOUL ALLIER. — La Cabale des Dévots (1627-1666). Un volume de 
448 pages in-18, index. Paris, Armand Colin, 1902. 


E. DOUMERGUE. — L'art et le sentiment dans l’œuvre de Calvin. 
Une brochure de 86 pages in-8 oblong. Société genevoise d’édi- 
tion, 1902. 


LIBRAIRIE FISCHBACHER (SOCIÉTÉ NT 


Anciennes librairies JOËL CHERBULIEZ, CHARLES MEYRUEIS, GRASSART, réunies 
33, RUE DE SEINE, A PARIS 


VIENT- DE PARAITRE: 


LES*PROTESTANES D'AUTREFOIS 


VIE ET INSTITUTIONS MILITAIRES 
Par HENRY LEHR, pasteur. à Chartres. 


I. Les Armées huguenotes : 1° Les institutions militaires: — 2 Les grands ca ans — 
3 Les officiers et les soldats; — 4° La vie des cam S; — 5 L'art militaire: — 6° es guerres 
du xvur siècle; — 7° Les Camisards. — Il, Sous 1’ Edit de Nantes : 8° Généraux et DE 
protestants; — 9 Les officiers et les soldats protestants des régiments. anse is;-— 16° Les 
régiments étrangers. — III. Après la Révocation : 11° La Révocation de l'Edit de Nantes à 

— 12° Lés corps de réfugiés; — 13° Les -soldats et les miliciens protestants au xvin° siècles 
due maladie et la mort; — Le clergé; — 15°-Conclusions, > ; 


1 volume in-12 de vinr-332 pages. — Prix: 8 fr. 50 S 
Parus précédemment dans la mème collection des PROTESTANTS D'AUTREFOIS. 


I. Les Temples. — Les services religieux. —: Les actes pastoratx. l 
II. Les Pasteurs. — Vie officielle. — Vie privée. PAUL DE E FÉLICE 
HI. Les Conseils ecclésiastiques. — Consistoires.— Colloques. — Synodes. ) Pasteur. - 7 


3 volumes in-12 à 8 fr. 50 le volume, 


ns ble or. s 


LA RÉFORME DANS LE ‘PAYS DE MONTBÉLIARD 


Depuis les origines jusqu'à la mort de P. Toussain (Re x 
Par JOHN VIENOT, docteur en théologie. | 


2 volumes grand in-8. — Prix RAR RE Se res s. 20 francs. D 
| ESSAI SUR L'HISTOIRE DE L LA | RÉFORME À CLAIRAC 
Des origines à l'Édit de Tolérance (07 Er ee 
Par CAMILLE GABROL, pasteur. EN 
4 volume grand in-8, avec le plan du siège see 12 — Prix ; 4 francs. 


LA RÉFORME EN BOURGOGNE 


NOTICE SUR LES ÉGLISES RÉFORMÉES DE LA FOUECESS "3 
AVANT LA RÉVOCATION DE L "ÉDIT DE NANTES vs 

Par F, NAEF - 

Éditée et augmentée d’une préface, de notes, de deux appendices, d’une carte et de photograph 


Par R. CLAPARBDE ; RS é 
4 volume in-12. SON Aer sense sr as ES 1 6 


(REBOULET, CORTEIZ, SAGNOL) 
Par E. M sene er pasteur de l'Église érpps de Zurich. 
4 volume in-8. — Prix....4sse...eene 8 francs. : 


 L'AMIRAL COLIGNY. 
Par AUG. FISCH, pasteur. 
In-8, avec 4 gravures. — Prix : Ofr.25; franco, O fr. 35 


Le prix de ce cahier est flxé à 1 fr. 25 pour 1802 


- 6132, — L.-Imprimeries réunies, B, rue Saint-Benoit, 7, — Morreroz, dir, Fe 


ER 


